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EDITORIAL 
« Dynamique des assises » 
et dynamique populaire 

La « dynamique des Assises » n'a pas tardé à porter 
ses fruits. Jacques Delors, l'un des participants les plus 
remarquas à cette manifestation, vient de donner .son 
adhésion au Parti socialiste et s'en explique longuement 
dans Le Nouvel Observateur. Explication fort édifiante. 
Nous y apprenons que pour l'ancien conseiller aux Affai­
res Sociales de Jacques Chaban-De/mas, Je vrai problème 
est« de faire vivre ensemble les différents acteurs de la 
vie économique et sociale », que Je tort du pouvoir actuel 
est de « compromettre l'avenir de la politique contrac­
tuelle» et de n'avoir pas su conclure« un pacte social». 
Inutile, n'est-ce pas, de souligner Je contenu hautement 
révolutionnaire de tels propos. Mais comment ne pas se 
féliciter des résultats du Conseil National d'Orléans qui 
ont préservé le PSU d'entrer dans cette galère? 

La même semaine, Gilles Martinet spécule sur l'éven­
tualité d'un « accident de parcours », conduisant à des 
élections anticipées en 75-76. Que se passerait-il alors ? 
Accroissement considérable du groupe parlementaire 
socialiste, faible progression communiste prévoit géné­
reusement l'auteur. Et, dans la foulée, la venue au pou­
voir, sous Gis_card, d'un gouvernement de gauche. Ce 
gouvernement serait obligé« d'envisager la limitation de 
certaines consommations et la réalisation d'un grand 
effort national ». En somme, du Fourcade revu et corrigé 
par Jacques Delor:s et les autres conseillers économiques 
de Mitterrand. 

-
Les convergences sont assez nettes pour que se pro-

page l'idée qu'une équipe de rechange se met en place, 
prête à gérer la crise du capitalfsme, en offrant de meilleu­
res garanties de paix sociale que l'équipe actuelle. Le 
moment venu, le glissement de Chirac à Mitterrand se 
ferait, soit par la voie d'élections anticipées, soit même · 
par un appel direct du Président de la République à 
l'entrée dans un gouvernement d'« union » réalisant un 

compromis de classe, ~ypothèse qui, malgré le démenti 
de Martinet, n'est pas a excl:1re. 

on comprend que, dans c_es con<;1iti'?ns, les contradic­
tions se développent au ser'! de f Uf!ton, d_e la g_~uche. 
Nous ne sommes pas plus au1ourd hut qu hrer callres à sa 
stratégie et à son programme. Mais nous_ nous ~e_tu_sons à 
cautionner de quelque façon que ce sort, la drvrsron des 
forces pop~laires. Au moment ?ù le pouvo_ir, nota~ment 
par tes provocations renouvelees de Ponratows~r, cher­
che à isoler tes communistes, nous saurons, mreux que 
beaucoup de leurs partenaires du Programme commun, 
leur affirmer notre solidarité dans le combat de classe. 

L'unité populaire est aujourd'hui portée par une dy­
namique autrement puissante que celle des accords 
d'états-major. Tandis que se poursuit avec une admirable 
ténacité ta lutte des postiers, tes grèves de la SNCF, celles 
de fa Fonction publique, des Charbonnages,. de · nom­
breux travailleurs. de l'industrie privée, s'attaquent direc­
tement au plan d'austérité et, par là, mettent en cause la 
gestion de la bourgeoisie et son pouvoir. La grève natio­
nale du 19 novembre ne doit pas être le bouquet final, 
mais le p_oint de départ d'actions de plus grande ampleur. 

Il est temps, pour les organisations politiques de ta 
classe ouvrière, de répondre au défi gouvernemental et 
d'appeler aq__ soutien populaire aux luttes des travailleurs. 
Comme te déclare la Direction Provisoire du PSU, dans fa 
réunion qu'elle vient de tenir à Besançon, le problème du 
pouvoir est posé, mais il ne se confond pas avec celui de 
la constitution d'une équipe' ministérielle plus capable 
que l'équipe actuelle d'assurer la survie du régime. Dans 
la dynamique des luttes populaires ce qui est en question 
c'e_st, avec la nature du pouvoir, l'existence même de ce 
régime. 

Victor LEDUC 

Du plan 
La Direction Politique Provi­

soire du P.S.U. s·est réunie le 11 
novembre 1974 à Besançon après 
avoir, le jour précédent animé 
une réunion des Secrétaires Fé­
déraux de l'Est de la France, avec 
lesquels elle a débattu à la fois de 
la situation sociale actuelle et des, 
tâches du P.S.U. 

Fou-rcad·e\ au 
centre-gauche ? 

voie à la neutralisation des travail­
leurs souhaitée par le pouvoir. 

De ce point de vue, on peut 
s'inquiéter que les tentatives de 
restructuration du P.S. et les dé­
clarations de Michel Rocard 
puissent donner lieu à la même 
interprétation. 

Devant la crise économique et 
l'inflation. la bourgeoisie et son 
pouvoir sont inquiets: les mou­
vements sociaux, en premier lieu 
la grève des P.T.T., les mouve­
ments dans la Fonction Publique 
prévus pour les jours.prochains 
démontrent que les travailleurs 

Mise 
au point 

Le texte paru dans Politique­
Hebdo du 7 novembre. sous le ti­
tre "Quel avenir pour le 
P.S.U.? " a été présenté par 
erreur comme une contribution 
aux débats du Congrès du parti 
alors qu'il ne s·agissait que d 'un 
canevas du discours de Charles 
Piaget au meeting de la Mutualité.· 

1 La section P.S.U. de Besançon 
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de ce pays n'acceptent pas de 
supporter les frais de la crise 
économique, dans laquelle ils 
n'ont aucune responsabilité. 

A cet égard le caractère de la 
lutte des postiers, et notamment 
de ceux du tri, OS des P.T.T., la 
façon démocratique dont ils la 
vènent et prennent eux-mêmes 
leurs décisions, l'annonce des 
grèves de la Fonction Publique 
reconductible, c 'est-à-dire déci­
dée par les travailleurs eux­
mëmes, sont, aux yeux du P.S.U. 
la manière exemplaire de mener 
ces luttes la D.P.P. la salue, parti­
culièrement depuis Besançon où 
Lip à donné l'exemple. 

• V cndrcdi 15 novembre . 20 
h 30 à la Mutualité. Meeting 
M LAC soutenu par différentes 
organisations politique!,. I.e 
PSU y est partit.! prcnank ; il y 
tient un stand avec l'AMR. nous 
en rendrons compte pro1.:haine­
ment. 

Le Plan Fourcade mani feste 
son 1 « efficacité » : Dans tout le 
pays les entreprises ferment ou 
entrent en chômage partiel : 
l'économie se détériore. Une frac­
tion de la bourgeoisie n'espère 
plus s 'en sortir dans le cadre de la 
majorité actuelle et prévoit d'au­
tres solutions du type gouverne­
mental, dont une éventualité de 
gestion de la crise avec la partici­
pation d'un certain nombre de 
forces traditionnelles de gauche. 

Des projets comme celui 
avancé par les socialistes de frai­
che d_ate du type Delors peuvent 
constituer l'amorce d 'une politi­
que de cen tre-gau che, ouvrant la 

. • Ch?rchons volontaires. pas 
ncl.'cssa,rcment t ravailleurs so­
c iaux. pour traiter le thème 
" . Tra~ail Social • A utoges tion e t 
Co1!trolc populai re sur le travail 
social ,, lors du cycle de forma-
1,_on_ organise par Champ Social. 
1:cn rc 9 ntc Borrlllnt'.c qui 
tran!-ml'ltra. 

La D.P.P. rappelle que le 
Conseil National du P.S.U., réuni 
début ocotbre à Orléans, a désa­
voué à une large majorité les 
orientations de M. Rocard, et que 
lés interventions publiques de ce 
dernier ne sauraient engager que 
lui-même. · 
(Extrait du communiqué remis à 
la presse à l'issue de la réunion 
de la D.P.P. à Besançon le 11 no-

vembre 1974. 
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« Nous entrerons dix-huit mois c'est 
bientôt - dans une situation à l'anglaise ou 
- pis - à l'italienne». C'est autour de cette 
hypothèse centrale que Michel Rocard bâtit un 
ensemble de« choix très fermes et très clairs, 
dont -l'orientation socialiste fournit la cohé­
rence et la perspective ». Ses trois articles 
publiés dans Le Monde (1) ont provoqué, dans 

polémique Rocard - Herzog 

Que les risques d'aggravation 
de la crise soient considérables, 
comme Michel Rocard en décrit 
justement les symptômes, plus 
grand monde aujourd'hui ne 
songe à le nier ; et sur ce point les 
railleries d'Herzog, appuyées sur 
la résolution du XXlème Congrès, 
tombent à plat : il n'y a pas si 
longtemps que le PCF était en­
core plus préoccupé de les mini­
miser que de les analyser. D'au­
tant plus que, sur l'analyse, il y a 
peut-être moins d' antagonismes 
qu' il n'y paraît. Michel Rocard 
décrit longuement ce qu 'il consi­
dère comme l'incapacité du gou­
vernement à l'attaquer de front, 
cependant que la résolution du 
PCF affirme que « incapable de 
résoudre la crise, le pouvoir 
l'aggrave ». Formule ambiguë, 
dont à vrai dire Herzog donne une 
interprétation beaucoup plus 
proche de la réalité. 

Une politique 
au fil de l'eau ? 

En effet, au nom de quoi juger 
de l'efficacité ou de l'inefficacité 
de la politique gouvernemen­
tale? Si c'est à l'égard de ses ef­
fets sur les travailleurs et les mas­
ses populaires, évidemment on 
ne peut que dénoncer ses effets 
désastreux. Or non seulement ce 
n 'est pas un critère pour juger de 
la rationalité« interne » de la poli ­
tique gouvernementale, mais 
bien plus c'est feindre d'ignorer 
que le pouvoir utilise certains 
éléments de la crise (même si un 
certain nombre de ses ressorts 
essentiels lui échappent) afin de 
poursuivre une politique dont les 
deux objectifs - relancer à une 
cadence accélérée la restruc,tura­
tion et la concentration de l'appa­
reil productif, rétablir l'équilibre 
extérieur - passent par la mani­
pulation du taux de chômage et 
du pouvoir d'achat. 

Ce que Rocard appelle une 
cc politique au fil de l'eau » 

pourrait bien ressembler plutôt, 
pourvu qu'on prenne un peu de 
recul, à une tentative pour mini­
miser les risques sociaux liés à la 
restructuration en réglant le ni­
veau du chômage à un niveau as­
sez haut pour faciliter la pression 
exercée sur la classe ouvrière, 
mais pas trop pour éviter les ca­
tastrophes - et pour jouer à la 
fois de l'inflation et de la « lutte 
contre l'inflation » afin de « réo~ 
rienter la consommation», 
comme on dit, (objectif exté­
rieur : limiter les importations, 
dégager des exportations) et of­
frir des ressources en capitaux 
aux entreprises. 

l'Humanité, une vive réaction(« Les bons offi­
ces de Michel Rocard») sous la signature de 
Philippe Herzog (2). Cette confrontation est 
instructive : elle illustre clairement les problè­
mes de fond qui se posent à la gauche au­
jourd'hui. 

On ne peut ignorer le dispositif 
mis en œuvre en ce sens. Moyens 
financiers : ce n'est pas tant l'en­
cadrement du crédit qui est signi­
f icatif que tout ce qui y déroge ou 
lui échappe (ce qu'Herzog fait 
justement remarquer) . Moyens 
sociaux - en particulier la politi­
que d'indemnisation du chô­
mage, qui vise à l' anesthésier 
(mais il n'est nullement certain 
qu'aujourd'hui les travailleurs 
acceptent d'être payés pour per­
dre leur outil de travail !). Moyens 
politiques et idéologiques, de la 
dénonciation de la politisation 
des grèves aux mises en garde 
contre le chaos, etc ... 

Il y a donc là une politique qui ­
se cherche, dans le cadre de la 
« majorité présidentielle» telle 
qu'elle est. Il ne faut jamais 
sous-estimer l'adversaire : c'est 
précisément pour mieux le com­
battre qu'il faut reconnaître et 
non pas ignorer l'existence de 
cette politique. Cela dit, il est vrai 
qu'elle est génératrice de contra­
dictions et possibilités d'échecs 
considérables. Parmi elles, il y a 
l'effet de la mobilisation des tra­
vailleurs eux-mêmes contre la po­
litique du pouvoir, que la grève 
des P.T.T. semble annoncer. EJ 
c'est pourquoi tant de ballons 
d 'essai sont lancés par le pouvoir, 
par la presse bourgeoise, pour 
tester, voire préparer le terrain à 
une solution alternative recom­
posant une nouvelle majorité po· 
litique avec des éléments de la 
gauche. 

des critiques qui 
portent 

C'est pourquoi il est insensé de 
vouloir justifier une politique dite 
d'inspiration socialiste sur la 
concurrence entre les meilleurs 
gestionnaires de la crise. Les pré­
cautions de style ne changent 
rien : il ne suffit pas d'affirmer 
que la politique des 18 mois à ve­
nir doit être déterminée en fonc­
tion des objectifs à long terme, 
pour que la série de mesures pro­
posées constitue effectivement 
l'engagement d'une transition 
vers le socialisme ; il ne suffit pas 
non plus de rejeter avec fermeté 
l'union nationale pour régler une 
question centrale : quelle al­
liance de classes est nécessaire 
pour se placer sur ce terrain de la 

· meill eure efficacité contre la 
crise? 

A l'égard de ces deux problè­
mes. les critiques de Philippe 
Herzog portent. incontestable­
ment. mais il esquive ensuite les 
réponses nécessaires. 

Quand Michel Rocard propose 

un dispositif de lutte contre l'in­
flation fondé certes sur la natio­
nalisation du crédit, mais aussi 
sur l'indexation de l'épargne (et 
pas seulement de l'épargne popu­
laire), le recours systématique à 
l'emprunt à long et moyen terme 
pour financer les investissements 
et une répartition " juste » des 
sacrifices nécessaires pour limi­
ter la croissance de la consom­
mation matérielle, il est assez fa­
cile de lui faire remarquer que 
tout ceci ne constitue guère en 
soi une garantie d'avancée vers le 
socialisme. Mais surtout que cela 
va, en grande partie, en sens in­
verse. De quoi s'agit-il, sinon 
d'organiser une sorte de consen­
sus par delà les classes sociales 
pour r~dresser la situation sans , 
atteinte fondamentale aux struc­
tures capitalistes, illustré no­
tamment par une politique des 
revenus qui ne dit pas son nom, 
mais très proche en réalité des 
orientatipns de centre-gauche 
bien connues en Europe Occi­
dentale? 

C'est ce qui permet à Philippe 
Herzog de dénoncer le thème de 
la lutte contre les inégalités 
comme un des moyens de faire 
accepter une politique d'austé­
rité. Mais c'est à partir de là que 
s'engage un faux débat. 

s'engouffrer 
dans la brèché 

/ 

Herzog a raison de souligner, 
abondamment, que le freinage 
général du niveau de vie n'est 
guère favorable à la réduction des 
inégalités, même s' il est baptisé 
du nom de « décompression » 

qui fera certainement recette. Du 
moins est-ce vrai dans le contexte 
des rappÔrts sociaux actuels, 
dont la transformation n'est pas 
évoquée. On encourt en effet le 
risque d'amputer la consomma­
tion des travailleurs sans 
contre-parties véritables. Mais 
opposer à cela, simplement, que 
la croissance du pouvoir d'achat 
stimule les-investissements et par 
conséquent garantit le plein em­
ploi, c 'est, d'une part récupérer 
curieusement l'économie bour­
geoise du XXème siècle (Keynes), 
et surtout faire singulièrement 
preuve de myopie à l'égard de la 
nature de la crise actuelle. 

De son côté, Michel Rocard, en 
décrivant 'de façon vigoureuse les 
formes de la crise en France, 
porte plus sa critique sur le dérè­
glement des mécanismes capita­
listes que sur ces mécanismes 
eux-mêmes. Philippe Herzog, lui , 
dénonce « les gâchis dûs aux 
profits inflationnistes et à l'ac­
cumulation des ressources dani, 

Vrais 
et -faux 
débats 

les grandes sociétés privées in­
dustrielles et bancaires ». C'est 
vrai. Mais est-ce que nous n'as­
sisterions pas aussi à une crise 
généralisée des mécanismes de 
l'accumulation capitaliste dont 
les manifestations les plus visi­
bles immédiatement sont consti­
tuées par l'inflation, les problè­
mes de l'énergie, ceux du Tiers­
Monde, la destruction des condi­
tions de vie dans les sociétés in­
dustrielles, etc ... ? 

Ces questions ne peuvent res­
ter sans réponse, notamment cel­
ies qui .portent sur la consomma­
tion, la croissance, etc ... Rocard 
certes les pose, mais au détour 
d'une politique qui, loin de s'en­
gouffrer dans la brèche ouverte 
par la crise, ne peut qu'essayer de 
la colmater. 

Politique d'abord 

Ce ne sont pas _des questions 
secondaires ; elles sont au centre 
du çlébat. Si l'on veut réellement 
affronter la crise capitaliste, em­
pêcher que le système se 
conforte une fois de plus, en pro­
fiter pour que naisse une société 
nouvelle, on ne peut la traiter, ni 
en termes purement économi­
ques, ni par des catalogues de so­
lutions. Poser les preblèmes de la 
croissance capitaliste, ce n'est 
pas forcément devenir adeptes de 
ces intellectuels nantis qui pro­
clament la nécessité de la crois­
sance zéro d'autant plus frénéti­
quement qu'ils n'ont pas grand 
chose à y perdre. C'est affirmer 
que les producteurs doivent re­
devenir maîtres de leur produc­
tion, de son orientation, de sa réa­
lisation et de son utilisation. Seul 
un débat parmi les travailleurs et 
les masses populaires permettra 
d'aborder ces choix , et en termes 
politiques : comment parler de la 
consommation en faisant l'im­
passe sur les priorités de labour­
geoisie {he serait-ce par exemple 
que la police et l'armée), sur les 
rapports sociaux et de produc­
tion. sur les relations internatio­
nales. notamment avec· le Tiers­
Monde? 

C'est dire qu'en dernière ana­
lyse ce débat renvoie directement 
aux problèmes du pouvoir, et que 
c'est dans ces termes que nous 
devons poser les problèmes du 
programme. ce qui n'a rien à voir 
avec une liquidation droitière du 
Programme commun 

Michel Mousel ■ 

(1) Le Monde, 30. 3 1 oc tobre 
et I er novembre 

(2) L'Huma nité, 4 et 5 novu,11 -
bre. 
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""'Il 

PoUr quelques mirages de plus 
au gouvernement françai~ de se plier aux dé­
cisions de _b_oyco~t de la Llg_ue a~abe car telle 
est la condItIon mise par la Libye a l'achat d'un 
simple équipement radar.:. Que dire alors de 
l'utilisatio~ ~e~ armes tactiques« Pl~ton. qui 
implique rnev1tablement des procedures de 
concertation avec les alliés ? Que dire de la 
nécessité de rencontrer nos clients dans l'une 
des six_ so~s-~om_m!ss.ions de l'Eurogroup, 
« machin ,, rnfeode a I OTAN? Que dire de 
certaines hypothèses selon lesquelles le mo­
ment pourrait approcher où une« défense eu­
ropéenne ,, se dessinant - peut-être parce 
qu'on admettrait que la défense du seul terri­
toire national n'est pas une position tenable 
longtemps - la France y apporterait sa dot 
nucléaire? 

Quand un général français dévoile les 
« plans de guerre» de notre impérialisme ... 

L'histoire a parfois des fantaisies bien ré­
jouissantes. C'est la semaine où l"on fête. 
dans le recueillement d'usage, le quatrième 
anniversaire de la mort de Charles De Gaulle 
qu'est révélée à l'opinion publique une note 
de son ancien chef d'état-major de l'armée de 
l'air destinée à des « personnalités » parmi 
lesquelles l'actuel président de la République 
française. En quelques feuillets, Paul Stehlin, 
vice-président de l'Assemblée nationale et du 
groupe parlementaire centriste, explique que 
le « Mirage F 1 ,, de Dassault ne peut préten­
dre rivaliser avec le « YF-16 » de General Dy­
namics et le « YF-17 ,, de Northrop pour rem­
placer les avions « F-104 » des armées hol­
landaise, belge, danoise et norvégienne (350 
appareils, d'un co0t total de 18 milliards). 

Les intérêts français 

Derrière l'agitation de circonstance « l'in­
dignation », la « félonie ,, et autres f~lbalas 
des séances parlementaires, il faut savoir gré 
au général député réformateur de Paris 
d'avoir rappelé une vérité•politique d'impor­
tance que la gauche a parfois terriblement 
tendance à perdre de vue. A savoir que c'est 
par l'armée, en dépit des rodomontades à la 
De Gaulle ou à la Debré, que passe la liaison 
avec les USA, l ' intégration dans le camp atlan­
tique, la coupure des blocs et toute la politi­
que internationale de « containment,, du 
communisme et de défense de l'Occident, qui 
peut se porter, en cas de crise, en expéditions 
aberrantes comme le fut celle de Suez. 

Là est la véritable question politique que 
fait surgir toute interrogation'sérieuse sur les 
choix militaires de la France. Au lieu de cela, 
" nos élus ,, ont préféré les vertus de l'union 
sacrée. Pour ne pas s'exposer à se voir soup­
çonné de volonté subversive, Jean Kanapa, 
membre du Comité central du PC, saute sur 
l'occasion pour dénoncer« l'existence, dans 
la majorité présidentielle, d'un parti améri­
cain ». Rejoint par Alexandre Sanguinetti, se­
crétaire général de l 'UDR, qui confie à qui veut 
l' entendre que, si le Parti communiste s'était 
avisé de sortir une critique contre l'appareil 
français, on aurait tout de suite parlé de la 
main de Moscou et de Haute cour de justice. 
Et tel autre dignitaire gaulliste de monter à la 
tribune, stigmatisant, avec la grandiloquence 
d'usage, la démarche antifrançaise du géné­
ral Stehlin. On croirait entendre Mitterrand au 
Congrès de Grenoble, tancer son parti· de 
n'avoir pas su réfléchir aux« impératifs d'une 
défense nationale ». Ainsi fait-on le lit de 
ceux qui, il y a peu, dénonçaient« une crimi­
nelle entreprise de dénigrement de 
l'armée » {Robert Galley, le J3 mai 1973). 

Vendre tous azimuts 

« Et si nous parlions un peu de la France» 
disait Mitterrand en mai 1974. Plus prudent'. 
son concurrent heureux ne l'a pas suivi sur ce 
terrain . Car, il savait, lui, que " parler de la 
France"• c 'était reconnaitre que le trafic des 
a~mements atteint une intensité inégalée. 
N importe quel petit pays du Tiers-Monde veut 
ses blindés et ses fusées, quand ce ne sont 
pas des avions supersoniques et ultra­
sophistiqués. Or, un char de combat de 40 
tonnes, le modèle le plus vendu, coûte, en 
ordre de marche, l'équivalent de deux cents à 
trois cents véhicules civils. Une division blin­
dée, en un jour de manœuvre, consomme au­
tant ?e carburant que la totalité des autobus 
pari~Iens. Un seul " Mirage Ill .. avec son 
équipement électronique représente le prix 
d'un grand lycée ou d'un petit hôpital. 

Ultranationalisme et misère "'.ont_ évidem­
ment de pair. C'est pourquoi ces equ1peme~ts 
ruineux sont toujours bivalents, à usage ~n­
terne autant qu'externe. Souvent l'usage in­
terne prévaut. Ainsi les chars_ v~nd~s par la 
France à l'Argentine et au Venezuel~ ne se 
sont jusqu'à présent couverts de gloir~ que 
contre les faubourgs ouvriers de Rosario ou 
de Cordoba dans un cas, contre les ranchitos 
de Caracas dans l 'autre. 

C'est cela « parler de la France» , c'est dé­
crire une politique, celle de la vente d'armes 
tous azimuts, de la vente sauvage, de la vente 
à tout prix, à tout le monde, sans une ombre de 
scrupule et sans hypocrisie. Mais avec quels 
pr~fits ! 

Les chiffres sont fabuleux. En 1973, la 
France a livré pour 7 miiliards d'armement et 
elle a enregistré pour 8 milliards de comman­
des. En 1974, on compte sur 12 milliards de 
commandes avec l'arrivée sur le marché de 
l'Egypte, de la Syrie, d' Israël - suivis forcé­
ment des voisins : Iran, Emirats du Golfe per­
sique, de la Grèce ulcérée par l'affaire de 
Chypre, de la Turquie qui doit renouveler ses 
stocks. Quelles perspectives ! 

Au ministère des Finances, on rêve : 8 mil­
liards, c'est presque le tiers du déficit de la 
balance commerciale française, ce sont les 
carnets de commande de multiples industries 
remplies pour trois ans, c'est 20 % des biens 
d'équipement vendus dans l'année, c'est 7 % 
du commerce extérieur français. C'est même 
probablement beaucoup plus que cela, car 
tout n'_est pas comptabilisé et l'on jette, cha­
que fois qu'on le peut, des voiles pudiques sur 
les véritables chiffres. Ainsi, les cartouches et 
les grenades sont désignées, dans les statisti­
ques officielles, comme " biens de consom­
mation courante,, ét il n'est pas rare d'enre­
gistrer une vente de véhicules blindés sous la 
rubrique " vente d ' équipements civils 
lourds » ... 

. Ainsi, dans ce triste jeu de mort, la France 
Joue un des rôles les plus importants. Il lui a 
fa!lu moins de dix ans pour se hisser au pre­
mier rang des marchands d'armes, juste après 
l~s ~SA et l'~RSS. Dans cette course aux pro­
fits a tout prix, les Dassault, Floirat, Panhard 
de !'Estoile et consorts parviennent à surpas~ 
ser dans l'ignoble tous leurs concurrents y 
compris les Anglo-saxons ou les Allemands 
don~_les traditions sont pourtant solidès en la 
matIere. 

Par la loi des séries 

Bref, n_ous sommes les champions de la 
ve_nte mais: pour cela, il faut évidemment fa­
bri~uer soi- même des armements sophisti­
ques, modernes, compétitifs ... donc chers 
beaucoup trop chers pour le budget mod t ' 
de t 

. . es e 
no re armee nationale. Une seule sol 1. 

·br b · u 10n possI e : a!sser le prix de revient des armes 
en les produisant en grandes séries qu·o 

t 
. , n ex-

por eré! ensuite. ~ est ~elle loi qui explique la 
fantast1qu~ bataille qu1 se joue pour rempla­
cer les avions de combat de quatre pa d 
l'OTAN. Car l'armée de l'air américain/~ -~ 
elle _aus~i, ~hoisir. un avion. Pas forcém~~t 
celui qu, lu, convient le mieux, mais celui 
que lf:s_Eu~opéens auront choisi. Ainsi la loi 
de_s seri~s. Jouant, pour l'équipement d'e l'ar­
mee de I a,r ~S. ce sont finalement les Belges 
les Hollandais, les Danois et les No . . • 
qui feront la décision. rveg1ens 

En Fran~e aussi , les mêmes critères ·ouent 
pl~s ou moins secrètement. Officiellemlent, 0 ~ 

affirme que les contrats de vente d'a 
. . fié h" rmes ne sauraient rn c Ir la ligne pure de not 1• 

1
. . . re po 1-
•~ue etranger4:. Officieusement pourtant en 

decembre dernier, la Thomson-CSF dema~de 

Messieurs les députés, laissez parler le gé­
néral Stehlin, car, bien involontairement sans 
doute, c'est tout cela qu' il nous dit. Tout cela 
qui devait être caché et qui éclate au grand 
jour. Et puis, « ce traître,, nous dit encore 
autre chose. Il rappelle aux têtes pensantes de 
la gauche qui l'avait bien oublié, que nos ma­
nifestations de puissance sont impérialistes et 
ne peuvent absolument pas être dites nationa­
les. Il est certes encore possible, de parler 
d'armée nationale dans les pays dominés-et 
justement parce qu'ils sont en état de libéra­
tion nationale. Mais pour un pays capitaliste 
développé, la justification nationale disparait 
et ne cherche qu'à dissimuler l'action interna­
tionale d'un Etat oppresseur, au service d'inté­
rêts impérialistes. 

Philippe Laubreaux ■ 

Solidaires 
de Jean Fournel 
L'armée tolèrera-t-elle l'exercice de la démo­

cratie en son sein ? Continuera-t-elle à être un 
corps étranger dans la nation en ayant ses lois et 
sa justice ? 

. L 'armée sera-t-elle toujours au service du ca­
pital et de son pouvoir politique en faisant jouer 
aux hommes de troupe le rôle de briseurs de 
grève (PTT, transports publics, éboueurs ... ) ? 
Avec l'appel des Cent (qui sont aujourd'hui près 
d<: 5 000), les appelés eux-mêmes, posent le pro­
~leme des droits démocratiques et des revendica­
t~ons matérielles et politiques : liberté d'informa­
tt_ons matérielles et politiques : liberté d'informa­
s1on = ~roit et non récompense, suppression 
des brimades, etc . .. 

~ou! avoir signé cet appel et s'être déclaré 
so_h_d,~tre des camarades arrêtés par la Sécurité 
M1htaire, le soldat Jean Fournel, du 22 BCA Nice 
passe en jugement au tribunal permanent de~ 
Forces Armées à Marseille mercredi 13 novem­
bre à partir de 9 heures (Fort Saint Nicolas). 

. Pour le PSU, les jeunes appelés au service na­
ttonal restent des travailleurs (manuels ou intel­
lec~uels) ; ils doivent rester des citoyens à part 
ent,è~e. Les luttes des travailleurs dans les en­
treprises _et celles des appelés dans les casernes 
ont le meme adversaire : le pouvoir du capital. 
~ vcc les travailleurs le P.S. U . lutte pour le main­
:'.c1\c~e l'~mploi : avec les appelés nous exigeons 
' 1 1 erallondc FOURN ELctdescscamarndes. 

Bureau de la Fédération PSU des Bouchcs-
du-Rhône ■ 

e -~es section~ CGT et CFDT de l'l-lôpital St 
I _.oui_s ont_ a~optc une motion exigeant la libéra­
~::~:~'.nmed,ate de Jean Fournel el de ses cama-



. l .l'S p~slÏl:rs. tiennent toujours après <Juatre semaines 
,1 1111l' grew al·llve. Pour sa,•oir où en était le climat à la base 
11111•~ nous so_mmes rendus dans un centre de tri, celui d~ 
l'_:ms Nord-Est. C'est cette interview collective qu'on lira 
,·1-,kssnus : 

i._J - Comment cl s11r c111cl/es reve11dicatio11s a démarré 
l.i lufl,• dans 1011 centre de tri ? 

R - Réunis par les organisations syndicales (50 % des 
1•,•.stins sont sy~diqués à Paris-Est), nous avons voté la 
~rn·c rcconduct1blc toute les 24 h. C'est vraiment le « ras­
k -h,ll " qui a entrainé les gars dans l'action. Les conditions 
.t.- travail sont particulièrement déplorables à la gare de 
1 Tst. 11 y a un manque d'effectifs important, le postier' 
11\•st plus jamais « au paire » (à ce jour de son boulot). Il 
t'aut dire que dans tout ça, le public, en prend un drôle de 
,,,up ::!0'7ode notre travail sert les petits usagers (lettres, 
,,,fü,). 80% les grosses boites et les banques. C'est certain, 
11 y a un manque d 'attrait pour le travail ; en plus nous 
:1\ ,,ns continuellement la hiérarchie sur le dos (3inspec­
tt·urs-tlics pour 30 postiers).En fait, nous sommes vraiment 
ks " O.S. » de la poste .Les salaires sont'presque tous de 
misère. i 300 / 1 400 F pour les au xiliaires et les jeunes -
l'i"<' JlllSés. Il faudrait aussi parler des difficultés de vie à 
!';iris des j eunes postiers, qui pour beaucoup ont quitté « le 
l':I~ s " . la plupart du temps le Sud-Ouest, parce qu'on n'y 
t r,111ve pas de boulot. Bref ! toutes ces conditions expli­
quent très bien pourquoi le mouvement a pris une telle 
:1mpkur et s 'es t étendu aussi vite. 

(j - Co111111 en1 se fait la mobilisation e t la participation 
,111, Hiclienne des travailleurs dans l'action ? 

R - Il y a tous les jours des assemblées à chaque prise 
dl' service et une fois par jour une assemblée générale de 
t,lutes les brigades. Pour notre part à la C . F.D.T . , nous 
a,·ons proposé à l' inter-syndicale , l'idée de discuter de nos 
problèmes et de nos revendications en commission. Plu­
skurs se sont déjà réunies, sur le démantèlement , sur nos 
revendicatio ns (effectifs , salaires) ; une autre doit débattre 

Caisse des JDépôts : 

Parler aujourd'hui d'un conflit 
qui s' est déroulé du 25 septembre au 
15 octobre apparaitra à certains 
comme du " réchauffé ,,. Mais la na­
ture du mouvement qui a secoué le 
tri:s vénérable établissement de la 
rue de Lille est riche d'enseigne­
ments et peut permettre d'éclairer 
h:, lecteurs de TS sur l'état d'esprit 
llclucl qui règne dans la fonction pu­
blique. 

l .c conflit de la Ca isse des Dépôts 
a démarré sur une revendication es­
, cntiell c : l'octroi d'une prime dite 
de ,, réorga!.iisation » de 1 300 Frs. 
l',,1ir le~ travailleurs , l'obtention de 
<..c tll.: prime était devenue un sym­
h,,lc traduisant le juste dédomma­
ge ment des peines supportées de­
p11i, 1968, c' est-à-dire depuis que la 
i é r,rganisation administrative et 
l'111troduct.ion de l'informatique 
:,v;,icnt provoqué surcroit de travail 
•: t déqualification dans la nature 
111i.:me du travail. 

On pointe ... 

Arr cours du premier trimestre 
1 •,74. plusieurs démarches intcr­
·: ïr11lic<1le-;, appuyées par des as­
·,, 111hléc-. générales du personnel, 
,,.:1111ct tenl d'entrevoir une issue 
,,,,·,itive. Mais, à la rentrée de sep­
,,. 111hre. le ministre des . Finances 
11r,po-.e ~on veto au déblocage des 
, ,,-,Jii.. néce~saires. 

1 .<.: , travailleurs dédident de faire 
i:'.wvc le 25 , et. à plusieurs milliers, 
11i:,111lc-.tcnt sous le~ fcnétres de 
h,1111.ade. rue de Rivoli . L'entre­
·111~ 1111i a lieu entre les syndicat-; et 

le chef de cabinet du ministre n ' ap­
porte aucune assurance. Le lende­
main , les travailleurs réunis en as­
seinblée générale mettent au point 
un plan d'action. 

lis décident notamment de tenir 
chaque jour une assemblée générale 
pe rmanente. Ils viennent à la 
Caisse le matin , pointent à nouveau 
le soir en partant. En résumé, les 
travailleurs sont présents en regard 
des formalités administratives 
(pointage) mais ne travaillent pas. 

Ce type de grève es t nouveau et 
fait dire à Fourcade qui reçoit les 
syndicats, « votre mouvem.ent est il­
légal et je ne saurais le tolérer plus 
longtemps ~. En fait, les travailleurs 
ont imposé leur légalité. 

mais on ne 
travaille pas 

Ainsi, du 26 septembre au 15 oc­
tobre, les assemblées journalières 
fonctionnent. A chaque entrée de 
l'établissement, les piquets de 
grève dissuadent les clients d'en­
trer : chaque service est bloqué. 
Les travailleurs ont cependant dé­
cidé, dès le début de la grève, de 
payer les petits retraités et les pen-
sionnés. · 

Durant ces trois semaines les tra­
vailleurs s'organisent ; des com­
missions sont créées (moyen d'ac­
tion - popularisation). Chacun par­
ticipe au mieux à l'action. Pendant 
ce temps , le~ négociations conti­
nuent. Le ministre cède 400 F puis 
600 F , enlïn 800 F. 

Les . postiers ont 
déjà pris leurs 

affaires e·n mains 
de la hiérarchie. Bien sûr, tout ça ne s'est pas passé sans 
difficultés, réticences des uns, manque de pratique de ces 
formes de discl1ssions et, en plus, inadaptation des locaux. 

Q - Quelle pop11larisation avez-vous J aile auprès des 
travail/e11rs-11sagers ? 

R - Nous en sommes déjà au deuxième tract à destina­
tion des usagers . Tirage : plus de 40 000 exemplaires. 
Nous sommes intervenus sur les gàres de l'Est et du Nord, 
mais aussi et notamment avec l'U .L.-C.F.D.T. I0èmc sur 
les marchés du quartier : Fg St Denis et St Quentin. A 
chaque fois, nous formons des groupes de discussion avec 
les gens . C'est très important pour briser l'intox du pouvoir 
et développer la solidarité avec tous les travailleurs. 

Q - Penses-tu que le déde11ch e111e11t d'actions dans 
d' autres secteurs de la f onclion publique puisse aider à 
I' abo111isse111ent de vos revendications ? 

R - En effet nos revendications sont souvent celles de 
la plupart des travailleurs de la fonction publique, leur 
entrée dans l'action doit permettre l'extension du mouve­
ment e t son renforcement. Mais nous devons sans cesse 
rappeler nos revendications qui sont à l'origine de la 
grève : a ugmentation des effectifs, salaire mini à 1 700 F, 
augmentation de 200 F pour tous . Tous unis dans l'action, 
nous imposerons nos revendications. 

rélude 
Parmi le pe rsonnel il a pparaît de 

plus en plus que la revendication sur 
le prime n'est pas suffisante. Le dé­
bat s'ins taure début octobre , les 
travailleurs demandent , en plus des 
1 300 Fr, l' intégration du temps de 
repas dans le temps de travail. Le 
ministre y est violemment opposé ; 
la Direction générale propose un 
compromis : un aménagement du 
temps de travail et la création d ' une 
commission chargée de résoudre le 
problème des conditions de travail 
dans l'établisseme nt. Le 14 octobre 
Fourcade affirme qu'il a fait des 
concessions maximum. 

Le front syndical CGT - CFDT -
FO se lézarde alors. La CGT pré­
conise l'arrêt du mouvement. FO 
laisse les travailleurs libres de leur 
choix ( en fait FO est divisé intérieu­
rement sur les consignes à donner). 
La CFDT appelle à la poursuite de 
l'action sur des bases nouvelles, 
plus dures,· avec élargissement des 
mots d 'ordre. 

L 'A.G. du 15 octobre vote à 60 % 
là reprise du travail. La CFDT, à 
elle seule, fait 40 % sur sa position 
alors qu'elle est très minoritaire à la 
Caisse ( 15 % des voix en moyenne 
aux élections professionnelles). 
Pour ne pas briser le climat unitaire, 
elle se range à l'avis de la majorité et 
le travail reprend effectivement le 
16 au malin. 

Le rôle du PSU 

Le groupe d\;ntrcprisc du PSU 
cxi~lc depuis q11clqucs années. 

L 'apport de ses idées et de son ac­
tion dans le mouvement n'a pas été 
négligeable . 

- Sur la démocratie ouvrière : te­
nue d'assemblée générale du per­
sonnel journalière, souveraine au 
niveau des décisions. 

- Sur les mots d'ordre : prime uni­
forme pour tous, réduction du 
temps de travail , contrôle sur l'outil 
de travail, (on bloque les secteurs 
clés - on paye les retraités) 

- Sur l'unité populaire : maintien 
de l'unité inter-syndicale mais ex­
pression autonome des stratégies 
différentes (ligne CGT - ligne 
CFDn, unité à la base syndiqués -
non syndiqués. 

Sur d'autres points, par contre, il 
y a eu des lacunes : pas de comité de 
grève, pas de comité de soutien .. . 

L'action des militants politiques 
n'est certes pas toujours facile 
mais, pendant le mouvement, les 
camarades du PSU se sont donnés 
au maximum, investissant toutes 
leurs forces dans le travail quoti­
dien. lis ont négligé quelque peu la 
réflexion politique, l'apparition du 
P.S.U. en tant que tel, contraire­
ment au PC et P.S. C'est une leçon à 
retenir. Il est bien certain que le 
mouvement de la Caisse des Dépôts 
correspond . ü un malaise général 
dans la Fonction publique. 1. ·action 
reprendra certainement bientôt cl 
les militants l'S lJ !. ' y prépa rent en 
tirant le bilan critique de leur inter­
vention. et auss i en cnregistiant, 
plusieurs adhésions. .. 0 
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' / . SC 
Par suite des difficultés uctuclks de communient.ion, nous uvons pris udnc · ,-

. • da TS d ter novembre, nns a moine de retard par rapport uu colcndrier prevu ns . u 
publicution des textes préparatoires uu JXème Congres. 

. TS •nr" I" publication des textes C'est dons le prochain numcro de que commcnc, u u · • • 

d'orientation (notamment un texte émanant de .ln DPP.) ~fais no~s. ~ubhonsd ". 
partir de cette semaine, k s premières contributions au debat, redigecs par es 
militunts et reçues à la rédaction de TS. 

. une semaine de décalage, suivre la progress,., .. 
Les opérations devrment, avccmbrc de textes d'orientation générale et le 29 

. bl" . t" on le 22 nove . 
prevue : pu ica I Il ontributions au debat. 
novembre de nouve es c 

he·ma les Conseils Fédéraux pourront se tenir · qu'avec cc se 
Nous e~perons décembre dans des conditions favorables . 

comme prcvu les 7 et 8 

IXe congrès du p.s.u. 
contributions · au débat 

• 
• 

j 

ouvrir le psu 
pour 
le dépasser 

Après sept ou huit mois de débats d if­
ficiles . le IXe Congrès du PSU doit per­
mettre de relancer notre organisation. 
Le IXème Congrès doit ê tre un Congrès 
dé mystifica teur. institutionne l et s traté­
gique.-Démystificateur, il doit permettre 
de dépasser les positions de départ 
d'Orléans, nécessairement simplifiées 
par l'e njeu du débat tel qu'il nous était 
présenté par le co ura nt Chapuis­
Rocard. Insti tutionnel, il doit permettre, 
d'une part de dépoussiérer les struc tu­
res, e t, d' autre part. d 'ouvrir la voie à 
leur modificatio n sérieuse afin de les 
mettre en accord avec la pratique. Stra­
tégique . il doit prendre date pour per­
mettre au parti de répondre aux échéan­
ces à venir (développeme nt de l'unité 
populaire). 

C'est da ns cet espri t que nous pré­
sentons cette contribution au déba t. 

I - Au conseil national d'octobre 1974 , le 
PSU a affirmé avec force la volonté de 
préserver son auto nomie politique et or­
ganisationnelle. Non par un quelconque 
patrio tisme de pa rti , mais parce qu'il sait 
qu ' il cons titue aujourd ' hui un instru­
me nt importa nt de la lutte des classes. Il 
est deve nu sujet actif des luttes socia les, 
il commence à jouer un role d'intcllcc-
1ucl collectif capable d 'offrir des pers­
pectives au mouvement populaire . il 
te nd à deve nir un pôle de référence du 
coura nt autogestionnaire. Il affirme 
qu ' il doit préserver ces acquis. 

2 - Pourtant , le PSU n' est que l'ébauche 
de la force révolutionna ire dont l'auto­
gestion a besoin. Il doit donc te ndre à se 
dépasser e t contribue r à la cons truction 
du parti de masse nécessaire à la 
construction du socialisme. 

Certains voient la possibilité d ' un tel 
dépassement dans la constitution d ' une 
force aya nt pour axe le Pa rti Socialiste. 
C'est le projet de création du « Parti des 
socia listes ,, . affirmé dans les Assises du 
Socialisme. Cc proje t fait l'impasse sur 
les principales questions posées au­
jourd' hui au mouveme nt ouvrie r : 

- L"exi ste nce majorita ire dans la 
classe ouvrière de la stratégie d'union du 
peuple de France, proposée par le PCF 
et la CGT : · 
• Comment résoudre la conlradic tion 
entre la volonté de constituer des allian­
ces a llant le plus lo in po~sible (PME . 
etc ... ) cc qui nécessite évidemment de~ 
compromis important~. c l la nécessité 
de placer ces alliances sous la direction 
de la classe ouvri i:re '1 

• comment. par ailkur,. se situer dans 
la problématique du " rééquilibrage ,. 

de "ia gauche i La stratégie du PS t ra­
duit en fait, l'adhésion à l'idée d' une 
« g;uche non communisté », définie né­
gative me nt et censée prendre un poids 
équivalent au PCF, à un moment où 
nous affirmons au contraire qu 'une troi­
sième voie, celle du socialisme autoges­
tionnaire , est aujourd' hui indispe nsable 
au sein de l'unité populaire . 

- La volonté de la d irection social­
dé mocrate du PS de transformer celui-ci 
en un parti multiforme, a lla nt des gau­
chistes jusqu'aux modernistes libéraux , 
outil axé prioritairement sur la prépara­
tion des présidentielles. 

- L~ fait que, dans la période de 
crise que nous vivons, se réaffirme la 
primauté des lu lies dans le secteur de la 
production, comportant l' intervent ion 
de nouvelles couc hes sociales (jeunes , 
chrétiens radicalisés ... ) ; cela ne signi­
fia nt du reste pas que la lutte sur les 
« fronts secondaires » (écologie , mino­
rités nationa les etc . . . ) ait perdu de son 
importance politique . 

- L 'existence au sein du mouve­
ment ouvrier du syndicalisme révolu­
tionnaire (princ ipalement a u sein de la 
CFDT), qui pose la question de la lia ison 
parti-syndicat de façon originale , ca r le 
syndicat pre nd largement en c harge le 
dépassement de l'action syndicale e n lui 
donna nt une dime nsion polit ique ; il faut 
donc inventer des liens nouveaux parti­
syndicat. et non se conte nter de la ré­
ponse classique « au parti son syndicat, 
au syndicat son parti » . 

La transformation du PS en un vaste 
parti multiforme à visée présidentielle . 
fédérant des notables, des adhérents 
·passifs ve nus sur le nom de •F ./ Mit­
terrand e t des groupes milita nt s à l' in­
tervent ion la plus diversifiée, permettra 
certes à celui-ci de te nir souvent un la n­
gage plus « à gauche », voire un la ngage 
autogestionnaire. Mais clic interdit , 
dans la période présente, to.ute véritable 
mutation des forces ainsi fédérées. e n cc 
qu'e lle suppose absolumcpt lcµr cohabi­
tation. e t non leur dépasseme nt. Le Parti 
des socialis tes peut , à la rigueur. devenir 
une authcntic1uc organisation socia l­
dé mocratc. disposant d ' un relais orga­
nique a vcc le monde du travail , il ne peut 
être l'ébauche de la force révolut ion­
naire dont l'autogestion a besoin . 

Par aille urs , rcfu ~ant de fonder l'a c­
tion socialis te sur lcs objec ti fs conc rc1s 
pour lcsquc b Julie la c la,~e ouvrii:re. et 
sur les modifications immcdiatc, de la 
proprié te socia le , le, moderniste, du PS 
(et une partie: de ceux de, eamarade , du 

PSU qui s 'apprête nt à les rc~'?i~dr~) ~: 
fondent sur un projet de soc1e te _d u 
approche étonnamme nt pr~udhome nned 
Les récents a rticles de Michel Rocar 
font craindre, de cc P0 !Et de vue q_ue, 
s'écarta nt d ' une stratégie de classes a t­
taqua nt frontaleme nt a~x . s truc tures 
mê me de la socié té cap11ah~te , o n en 
vie nne à une politique d'a me nag; m~nt 
et de nationa lisation. La volontc d !n­
troduire plus de justice sociale et m~>1ns 
de gaspillage économique ne saurait se. 
substituer à une st ratégie visant à une 
modification fondame nta le des rapports 
soc iaux de productio n. Il faut ici prendre 
garde de surcroît aux i ~p_ort~ntes c~pa­
cités qu'a la · bourgeo1s1e industrie lle 
moderne de récupérer ce type de « so­
c ialisme ». 

Il reste que la question du PS se pose 
pour nous de façon spécifi que, e t cela 
pour trois-raisons ; il risque d 'occu~er 
sur la scène politique l'espace du soc ia­
lisme autogestionnai re ; il attire à lui des 
militants qui sont pote ntiellement partie 
intégrante de la force que nous voulons. 
consLruire ; il entretie nt des re la tions 
privilégiées avec la direction de la 
CFDT . Donc . même si, sur certa ins 
points ( nat ionalisatio ns , Pa lestine, 
atlantisme), nos positions (et do nc les 
poss ibilités d'action communes) sont à 
l' é vidence plus proches de celles du 
PCF. no us devrons continuer la 
confro ntation avec les camarades du PS 
e t développer toutes les possibilités de 
pratique commune qui la favoriseront ­
spécialement là où la nature locale du PS 
le permettra. 

Toul aussi illusoire serait une solution 
d 'extrême gauc he du type de celles a ux­
quelles nous ont habitué les organisa­
tions révolutionnaires patentées. Bie n 
sûr, il ne fa ut pas négliger l'apport ex­
trêmement important au point de vue 
idéologique, moyens de lutte etc .. . de 
l'extrême gauc he , et nous devrons 
continuer à avoir des actions communes 
avec tous le s milita nts et toutes les orga­
nisations qui le dés irent. L ' éc hec o rga­
nisa tionnel co mple t de l'ext rême­
gauc he et la crise que ce lle-ci t raverse 
montrent que la construction du parti 
révolutionnaire par la fu sion de difTéren­
tcs organisations d 'extrême gauche 
n ' es t plus à l'ord re du jour. E t si certai­
nes o rganisations ou milita nt s de ces or­
ganisations veule nt se regrou pe r da ns Je 
PS U, cc n 'es t possible que sur le s bases 
ac tuelle s politiques et organisa tionnel­
les du PS U. Il ne peut donc s'agir que 
d 'adhésions individue lles. 

Le principal danger serait que Je PSU 
reprenne lui-même. et pour son propre 
comp~c. les erreurs dans lesquelles sont 
tombes n o~ ~a marades d'extrê me gau­
c he : pnon tc absolue des luttes . seules 
~upposées révo lutionnaire,. par rapport a toutes les autre:~ ~ormes d 'ac tion poli-
11quc, sous-es11ma 11on de l'intervention 
sur la scène polit ique insti tutionnelle. e t 
e n part iculicr le~ élec tion~. con,idén:e~ 
uniquement comme tribune d ' explit"a­
t10 11. volonté de con~t ruir.: )(: syndicat 
révoh111onnai re face à la CGT "t ,, la 
C l"I)'f ' · ~ ' ' . · reforrn1stes , pratique de la frac-
tion .. . On peut méme ~c de mande r , i <"e 
da ng~r n ·:~PP•'.raît pa~ c 11 lïlig1 ane dan, Je 
J)fUJCt et ID '111Ut pn>p\l,é par le , Ca-

marad es de Besançon . Reto mber dans 
ces e rrements serait aller à I' encon­
tre mê me de la politique d ' unité popu­
la ire que no us voulo ns mettre en œuvre. 
Celle-ci repose sur l'affirmation de notre 
pa rt d 'une stratégie autonome, mais 
a ussi sur la prise e n compte des orga ni­
sations polit iques et syndicales de gau­
c he, de le urs stratégie s et de la 
conscie nce des travailleurs, telles qu'el­
les sont e t non pas telles que nous les 
souhaitons . 

Le de passeme nt du PSU passe par sa 
capacité à ê tre pa rtie intégrante du mou­
vement populaire e t à lui offrir des pers­
pectives. 

Pour cela, il lu i faut do nc se renforcer, 
e n en finissant a vec une conception sec­
ta ire, activis te et initia trice de notre or­
ganisatio n. Le PSU doit s'ouvri r à tous 
ceux e t toutes celles qui, quelles que 
soient leurs possibilités milita ntes, sont 
e n accord a vec son proj et. Cet effort 
perme lira de mie ux lier le PSU à la réa­
lité socia le, et de dégager des moyens 
militants et fina nc iers. Le recrutement 
doit être une des prio rités de l'action des 
sections et fédératio ns. 

Ma is la na ture de notre organisation 
est largement un obstacle à son déve­
loppe me nt : struc tures pas assez diver­
sifiées, t rop lourdes e t trop propagandis­
tes. N ous devons donc inxenter des­
s tructures qui perme ttent : 

• d'interve nir sur tous les terrains de la 
lutte des classes (groupes et secteurs) , 

• d e coordonner l'action e t de lui don­
ne r toute sa dime nsion politique (sec­
tio ns e t régions) , 

• d'assurer le contrôle des milita nts sur 
l'orientatio n et les décisions (révocabi­
li té des responsables, dé légués des sec­
tions o u des fédéra tions dans les d irec­
tions fédé ra les ou na tio na les), 
• de promouvoir la prise e n charge de 
res·ponsabilités à tous les niveaux par les 
t ravaille urs, 

• de perme tt re réelleme nt aux mili­
tantes un accès a ux responsabilités qui 
soit plus conforme à la place qu'elles 
occ upent à la base du parti ; 

• d'a vo ir des d ébats clairs et dé mocra­
tiques (t ransformation de la procédure 
des congrès e t conseils), abandon des 
mécanismes hérités d 'une t radition 
socia l-démocrate. 

Mais le renforcement du PSU n'est 
qu' un é lé me nt facil ita nt son dépasse­
me nt. Il doit e n mê me te m ps accentuer 
sa présence dans la lutte. son insertion 
cla ns l"unité populaire e t sa capacité à 
donner des réponses à toute cette part 
du mo uveme nt ouvrier qui cherche 
confuM:m<: nt un débouc hé révolution­
naire il ses lu tte~. 

Cela suppo~e d ' a bord le renfon:emcnl 
de l' unité d"aetion avec tmllés )..:, forces 
rop~lairc,. la conc réti,a tion de la prati­
t!lle a la ba~e dan, de·, accord, nationaux 
f 1,\ant non , cule ment de, objec tif, dc 
lutte • mai_s de·, orientation, plu, l:arg..:,. y 
C:\lntpri, elce torak , . 



D:ins son histoire récente, le PSU a 
pose cette question de la manière sui­
vante : non à l'union de la gauche telle 
qu'elle s'incarnait dans le Programme 
commun, oui à l'unité populaire telle 
qu'elle s'_afTirmait dans les luttes. Sc 
r~ndant bien compte de cette contradic­
tion (!e !llouvement populaire voyait 
dans I union de la gauche une issue) et 
css~yant de la dépasser, le PSU a pro­
pose, en novembre 1973, le pacte d'unité 
d'action anti-capitalistc permettant tout 
à la fois de développer la pratique révo­
lutionnaire du PSU et d'affirmer l'unité 
d'action avec les forces réformistes face 
à l'adversaire commun, le capitalisme. 

Pourtant , ·cette réponse n'est qu'un 
dépassement apparent, car elle ne pose 
la question ni de la stratégie électorale 
(unité ou autonomie), ni du gouverne­
ment (panicipation ou non). Dans la 
première échéance concrète à laquelle 
nous avons été confrontés (les présiden­
tielles) , elles sont immédiatement appa­
rues : le PSU a affirmé que le dévelop­
pement de l'unité populaire passait par 
1 'unité électorale ; la défaite de la gau­
che n' a pas permis de donner réponse à 
la deuxième question. 

Il faut donc nous interroger sur deux 
problèmes : l'unité d'action avec les ré­
formistes sur des objectifs de lutte 
n'incluc-t-cllc pas aussi l'unité électo­
rale et gouvernementale ? Peut-elle se 
mener de pair avec le renforcement de la 
pratique révolutionnaire du parti ? 

Pour notre part, nous pensons qu ï 1 
faut répondre que la nécessité du déve­
loppement de l'unité populaire implique 
l'unité d'action et l'unité électorale avec 
les forces réformistes, clic implique éga­
lement la participation au gouvernement 
dans la mesure où les circonstances ap­
paraîtraient favorables. Elle implic,•1e 
tout autant que le PSU et le courant qu •il 
représente développent leur interven­
tion dans les luttes afin de renforcer leur 
poids dans l'unité conclue et développer 
leur autonomie. Ainsi, s'appuyant sur la 
dynamique sociale et essayant de l'accé­
lérer, le PSU pourra lui permettre d'ef­
fectuer les mutations politiques néces­
saires pour dépasser l'horizon borné du 
réformisme et s'engager dans la voie ré­
volutionnaire. 

En conséquence, le développement ~ 

de quel 
programme 
le psu 
a-t-il besoin ? 

Nous sommes dans une société capi­
taliste, nous voulons construire une so­
ciété socialiste pour déboucher sur une 
société communiste. 

La classe ouvrière est l'agent princi­
pal et moteur de cette construction. 

Cette construction se prépare dans les 
luttes d'aujourd'hui, mais clic ne corn-

mcncera vraiment qu'après la prise du 
pouvoir par les travailleurs. 

Les P.S. U. est un intellectuel collectif 
actif parmi les travaiHcurs et donc partie 
prenante de leur combat. li doit possé­
der pour toutes les avancées vers le 
communisme des éléments qui lui per­
mette de participer à l'offensive contre 
le capitalisme et à la construction du 
socialisme. 

• autono1TI1e 
du psu 
et « dynamique 
des assises >> 

Ce texlc a été élaboré par des mili­
tants de la fédération du Rhône qui 
s'étaient répartis lors du Conseil na­
lionol d'Orléans sur les textes 1, 11 et 
111. 

Pourquoi ce texte ? 
11. Le refus de diviser arbitrairement 

les militants du PS_U 

Chaque militant du PSU sait bien au­
jourd'hui que son parti se '-~?uv~ dan~ la 
situation la plus grave 4u 11 a11 connu 

de l'unité populaire est indissolublement 
lié au renforcement de l'autonomie poli­
tique et pratique du PSU, et passe donc 
dans sa capacité, à partir du mouvement 
réel des forces sociales, à créer un mou­
vement large pour le contrôle et l'auto­
gestion socialistes. 

Il le fera d'abord par une intervention 
active dans les luttes sociales, d'autant 
que la situation actuelle du capitalisme 
impose la priorité à la bataille sociale. Il 
faut offrir des axes de mobilisation, 
créer des moyens de coordination et des 
lieux de débat. 

Il le fera aussi en rassemblant de la 
façon la plus large les forces intégrées 
dans ces luttes, en procédant à des 
confrontations et à des bilans. Ainsi, sur 
le terrain, pourra se forger le courant 
autog"estionnairc qui apparaîtra comme 
le mieux à même de répondre aux ques­
tions politiques surgissant des luttes so­
ciales. Cette pratique permettra, en ou­
tre, d'éviter la rupture avec les courants 
d'extrême-gauche, souvent inorganisés, 
qui peuvent apporter une force impor­
tante à l'unité populaire. 

Une simplification mécaniste pourrait 
mener à définir un programme d'action 
pour aujourd'hui, un programme de 
transition et un projet de société. Le 
P.C. y ajouterait, pour son étape de dé­
mocratie avancée, un programme de 
gouvernement pour une législature. 

Mais nous n'écrivons pas un scénario 
de cinéma. En réalité, les luttes 
d'ajourd'hui sont liées à la société à 
construire. La prise du pouvoir n'est pas 
une action de commando ; elle dure 
longtemps ; elle commence aujourd'hui 
et se continuera après le moment où le 
rapport de force basculera en faveur des 
travailleurs. De plus ce pouvoir est à 
définir ; par exemple, la gauche au pou­
voir ne signifie pas le pouvoir aux tra­
vailleurs. 

A chaque moment, les mesures à im­
poser, les changements à effectuer dé­
pendant de la situation des rapports de 
force, de la mobilisation des masses et 
de leur créativité autant que du pro-­
gramme que l'on a prévu. 

Le programme du P.S. U. ne sera pas 
un catalogue pour la réalisation duquel 
nous demanderions la confiance des tra­
vailleurs. Ce seront les travailleurs 
eux-mêmes, en lien avec le pôle révolu­
tionnaire qui le mettront en œuvre. Nous 

depuis sa création. De nombreuses dé­
clarations, des initiatives nationales , vo­
lontaire ou non, (ex. rupture dans la pré­
paration des Assises pour le Socialisme) 
vont dans le sens d'une rupture défini­
tive au sein du PSU, d'une scission dé­
terminante, ce qui signifierait la fin du 
rôle qu'ont pu jouer les militants PSU en 
tant que force collective et unifiée. 

Ce danger est ressenti par toutes les 
fédérations, parce qu'il existe pour tou­
tes, même pour celles -et c'est la majo­
rité - où les camarades se retrouvent 
unis dans la pratique politique quoti­
dienne, quel que soit le texte qu'ils aient 
voté avant le Conseil national. Ces mili­
tants peuvent alors à bon droit se de­
mander pourquoi ils pourraient se re­
trouver séparés d'ici la fin de l'année, au 
nom de quelles réalités politiques. C'est 
le cas dans la fédération du Rhône par 
exemple, où les militants, séparés sur les 
3 textes lors du Conseil national 
d'Orléans (1). se sont retrouvés unifiés 
dans leur pratique, y compris dans la 
préparation des Assises départementa­
les. et y compris dans l'allitudc par rap­
port au PS. 

Cc 1cx1c est donc d'abord l'expres­
sion de l'interrogation de mililants d'une 
féd.:rntion ('.!), qui n·acn·p1cro111 des 

Ces confrontations devraient se faire 
sur un terrain plus large que les entrepri­
ses (quartiers, branches industrielles. 
régions), afin de permettre de poser en 
termes neufs la liaison cadre de vie tra­
vail - cadre de vie hors travail. Il sera 
possible de construire des axes d'inter­
vention unifiant cc qui est apparemment 
séparé, production et cadre de vie. Car 
la question est bien d'articuler les re­
vendications sur l'emploi et les salaires 
avec celles sur les prix, les loyers, les 
conditions de vie etc ... afin de ne laisser 
aucune possibilité au capitalisme de ré­
cupérer ici ce qu'il concède là. 

Ainsi seulement le PSU créera la pos­
sibilité de s'intégrer dans l'unité des or­
ganisations de gauche en disposant d'un 
poids politique plus grand, en évitant le 
risque tant de l'intégration que de la 
marginalisation. 

André Barjonet (Secrétaire National), 
Guy David (SF 61), Jacques Galaup (SF 
22), Pascal Gollet (RP, DPP), Gilbert 
Hercct (RP, DPP), Jean-Claude Hubi 
(95), Bernard Nectoux (44, DPP), Ber• 
trand Verdier (Midi-Pyrénées, DPP)■ 

ne mettrons pas les travailleurs en posi 
tion d'assistés qui attendent que le gou 
vernement résolve les problèmes, qu, 
des • hommes politiques • décident d1 
la marche de la société. 

Le programme précisera les rapporti 
entre les luttes, les • contre-pouvoirs •. 
les institutions, la légalité, le pôle révo­
lutionnaire etc ... li précisera les condi­
tions des alliances d'organisation et des 
alliances de classes. 

Le programme du P.S.U. sera un pro­
gramme socialiste, car tout de suite dès 
que le rapport de forces le permet. il faut 
une rupture avec le capitalisme et chan­
ger l'orientation de la société. Nous ne 
laisserons pas une législature à labour­
geoisie pour préparer un nouveau Chili. 
Nous n'attenderons pas pour commen­
cer à chagner les rapports de produc­
tion, les rapports sociaux ... 

Ces quelques réflexions n · ont pour 
but que de préciser dans quel sens le 
programme du P.S. U .. dont le nom reste 
à déterminer peut être bâti. être un ins­
trument de lutte et vivre avec les avan­
cées du mouvement révolutionnaire . 

Rochebrune (Tours), Martinain (71), 
Couveignes (18) ■ 

ruptures politiques que si elles sont dai­
rcmcnt fondées sur des analyses politi­
ques suffisamment divergentes pour que 
la poursuite d'un travail commun. dans 
des formes organisationnelles commu­
nes, n'ait plus de sens. Il leur semble que 
pour l'instant ce n'est nullement le cas. 
Cc texte est une contribution à la prépa­
ration d'un débat clair. Et il ne peut y 
avoir de débat clair que si les militants 
s'expriment sur les· problèmes politiques 
en dehors de clivages déjà faits dans les 
milieux politiques dirigeants. en dehors 
de rupture pré-établies. 

12. La néces.sité du Congrès de décem­
bre : dékrminer une ligne polilique pour 
les mois qui viennent : 

Il nous faut bien constater que. pour 
diverses raisons (3). le Conseil 
d'Orléans n'a pas dégagi: de ligne puliti­
que claire pour l'avenir proche du parti. 
Cc Conseil u été. sur le fond. un Conseil 
de refus. Double refus <le lignes jugées 
opportuniste ou sectaire. 

Premier refus. celui de la liquidation 
rapide du PSU . au profit d ' une opération 
don! le con11: n11 et les n:sultats sem­
blaient 0011~ et incertains : la conquête _ 
<lu PS. dan~ une rapide opération de 
commando. 

7 
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Deuxième refus. celui de la marginali­
sation : chacun des textes a dû affirmer 
la nécessité du « dépassement • du 
PSU. car il n·esl plus guère de militant s 
qui ne soient conscients de la faiblesse 
de l.'organisation PSU par rapport à no­
Ire force politique profonde (capacité 
d'analyse. insertion dans les luttes. pro­
jet politique) el par rapport à nos ambi­
tions. La motion sur les assises. dilc 
• mo1ion Bcrthinier ,. . la seule :\ avoir 
été votée à 95 ~ des·mandats. exprimait 
cc désir profond d'ouverture . fondé sur 
une analyse réaliste de la si tuation. 

Mais cc double refus ne constitue pas 
une ligne politique. Cc!le ligne n ·a pu 
être définie à Orléans. où la question de 
la direction du parti a été la question 
détcnninan1e. Les regrets ne servent à 
rien. Il faut maintenant faire un Congrès 
qui soit un Congrès Politique . où les 
questions de direction ne soienl que dé-
1enninées et non déterminantes. 

Note 1 : Ils reconnaissent d'ailleurs 
n'avoir pas totalement saisi iou le la 
portée politique de leurs votes à ce mo­
ment . cl n'avoir pas suffi sammenl pré­
paré en conséquence cc Consei l. en 
bref. avoir lrop « fail confiance » . Ce ne 
sera pas le cas du Congrès. 

Note 2 : Des militants ayan1 vo1é les 3 
textes pour le Conseil d'Orléans se re­
trouvent sur celte position. Ils savenl 
que c·est le cas également dans nombre 
d'autres fédérations. 

Nole 3 : Raisons sur lesquelles nous 
ne reviendrons pas. Il est clair que les 
responsabilités de la mauvaise tenue du 
Conseil d'Orléans sont largement parta­
gées. 

les lignes 
politiques que 
nous repoussons 

Il convient d 'abord de préciser. à la 
sui1e du Conseil d'Orléans. ce que nous 
ne voulons pas. En effet. au-delà des 
textes eux-mêmes. il existe des 1en1a­
tions aujourd 'hui pour le PSU. que les 
textes expriment souvent imparfaite­
ment (pour des raisons « électorales » 

au sein du parti . ou y lus simplemenl 
parce que les contradictions in1ernes du 
parti 1rouven1 forcémen1 leur place dans 
un texle de Congrès). 

21. La ligne opportuniste : 
Une première ligne que nous refusons 

est celle de la liquidalion du PSU en 1a111 
quïnstrumen1 collectif de combal révo­
lutionnaire. Quel est le con1enu de ce11e 
ligne ? Les réalités externes au PSU sonl 
aujourd'hui prioritaires. La première 
chose à prendre en compte, c·csl la de­
mande formulée par la Troisième com­
posante. c'est la possibilité de faire 
correspondre enfin les possibilités poli­
tiques qu'a exprimées le PSU avec une 
organisation efficace dans le champ poli­
tique : le PS - En conséquence, il faut 
tout miser sur l'opération « Parti des 
Socialistes • el accepter dès aujourd'hui 
la rupture politique interne au PSU, qui 
s'est révélé nécessaire après le Conseil 
d'Orléans. 

Cette ligne, nous la critiquons parce 
qu 'elle est idéaliste. Elle sous évalue 
une force politique réelle (réelle parce 
qu'elle a démontré son existence au 
cours des 14 ans de luttes). la force politi­
que collective que représen1en1 les mili­
tants PSU. qu'ils ont constituée dans le 
combat contre la guerre d'Algérie, dans 
les lunes révolutionnaires de mai 68, 
dans les lunes de classe nouvelles 
d'après 68. sur les terrains économique 
IJoinl Français. Lip ... ). idéologique 
(école. immigrés. armée. femmes ... ) el 
politique !Manifeste de Toulouse. 
Congrès de Paris sur I' Unité Populaire). 
Elle surévalue. en acceptant de bon 
c1.eur la cassure de cet ins1rumcn1 politi­
que. la force des idées justes. Elle suré-

alue à priori les possibili1és offertes par 

la situation 
et les 
conséquences 
pour les 
militants psu 

une organisation (le PS) qui n'a pour 
l'instant fai t ses preuves que sur le 
terrain ambigü de la réussite élcc!o!ale. 
el sur le terrain de la gestion municipale 
conservatrice. Elle surévalue la force 
opéralionnclle d'un ensemble d~ mili-
1an1s non organisés ( 1). mals prcparés 
aux lulles politiques. la 3ème c?mp~­
sanle. Les risques encourus par I apph· 
cation de celte ligne sont donc énormes. 
Bien plus. rien n'a élé fait pour préparer 
les mili1an1 s à affronter ces risques. Une . 
ligne qui. allègrement. demande d' in- 31. La question du pouvoir eSI posee 
vestir. Le PS à Besançon en acce~t~nl par les révolutionnaires. . 
en contrepartie de liquider la section La crise du capitalisme s'accentue~ 
PSU de Lip. ne peul-être une ligne juste. une cadence imprévue, et s'approfond_it 
Une ligne qui choisit l'organisation du en gagnant 1ous les ?omain~s de la vie 
maire Minjoz. en acceplanl de se sépa• sociale. nationale et mtern_atJonale. Plus 
rer de Piaget ne peul être une ligne cffi- que jamais, plus qu'en mm 68 ~ncore, la 
cacc. Ce n'est pas faire du basisme el du question du pouvoir est p~see p_ar les 
populisme que de le constater. Car cel révolutionnaires. Il faul s y prcparer 
exemple n'est nullement isolé. il ex- sans attendre. li convient cepe.ndant de 
prime une réalité sociale el politique, bien voir que les formes concret~s de l_a 
profonde. rupture politique ne son! pas deter'!l1· 

22 L r t · . nées à l'avance : des élections peuvent 
. a igne sec aire . servir de détonnateur, ou bien une vague 

A la ligne idéaliste de droite (c'est-à- - importante de conflits (du type mai 68), 
·dire opportuniste) correspond une ligne ou bien encore unê situation plus corn­
idéaliste de gauche (c'esl-à-dire sec- plexe réunissant ces deux formes. l! ne 
1aire). 1ou1 aussi irrecevable. peut donc être question de détermmer . 

une ligne en fonction d 'une seule hy-
Celte ligne repose sur une analyse 

fausse de la si1ua1ion. Elle sous estime 
fortemenl la question de la CFDT. et 
l'évolu1ion considérable qui a consisté 
pour celle centrale, à appuyer nettement 
la candidature Millerand aux présiden­
tielles. el ensui le. à s'engager. majoritai­
rement dans l'opération « 3c compo• 
sanie » (2) . Elle sous estime les possibi­
lités offertes par le relatif renouvelle­
menl de la base du PS. Elle sous estime 
en conséquence l'intérêt majeur de la 
dynamique des Assises. en en faisan! 
'une simple opération lactique de la 
socia l-démocratie el du ta ndem 
Mauroy-Miuerrand. Elle surestime les 
capacités des" ideesjus1es » d 'un PSU 
capable dès lors de se renforcer sans 
problème (et les fédérations savent 
combien cet espoir se heurte aux réali­
tés). Elle aboutit_ dans les faits, soit à 
faire du PSU un groupe autogestionnaire 
sans prise sur la réalité. soit un lieu pos­
sible de rassemblement de l'extrême­
gauche (du type du projet de Polilique 
Hebdo), peu1-ê1re plus fort dans les lut• 
les mais sans perspectives quant à la 
prise du pouvoir. L'examen de la situa­
tion réelle sur le 1errain principal au­
jourd'hui , ce lui des enlreprises, le mon-· 
1re assez. 

23. Nous refusons donc l'idéalisme de 
droite cl de gauche 

Ces deux lignes, égalemenl idéalistes, 
s0111 en relai ion dialectique. Elles se ren­
forccnl visiblement l'une l'aulre . L 'op­
portunisme donne les meilleurs argu­
ments au sectarisme. L'i llu sion sectaire 
pousse les mili1an1s conscients des réali­
tés du terrain vers une position efficace à 
courte vue el, en fait, opportuniste 
(c'est-à-dire inefficace à moyen terme 
du point de vue de la révolution). 

. Mais he~reusc_men1 l'expérience pra-
11que el I enracmement des militants 
PS_I! est déjà suffisamment riche pour 
qu ils ne tombent pas dans des illusions 
contraires. 

Ceci est si vrai qu'aucun texte ne peut 
reprendre aujourd'hui clairement les li­
gnes décri tes plus haut. li n'empêche 
que c'est en les définissant netlemcnt, 
p_our les condamner neuemcnt , que le 
Congrès pourra clairement définir une 
ligne politique. Nul doute que cc ne soit, 
avec une énorme majorité. avec la parti­
cipation de la plupart des camarades 
quelque soit le texte qu'ils aient voté'à 
Orléans. 

Not~ 1 _: ~ n prétendant réalistes les 
lul_tes mstllUIJOnnelles (ce qui est néces­
saire), clic ne définit plus la luue politi­
que. que dans des termes d 'efficacité 
électorale. 

Note 2 : La Je composante n'est plus 
al~rs décnte qu 'en termes négalifs (« Ji­
qu1da1curs du CLAS. adversaires de 
l'au_1onomie syndicale au profil de Ja 
social-démocratie ... ) 

pothèse. 
La situalion française est particuliè­

rement favorable aux révolutionnaires, 
comme le montrent : 
- L'extension de la crise de la société à 
l'ensemble des terrains, économique 
(inflation, chômage). idéologique (ex. 
école, armée, alliances interna tionales, 
famille, modèle de croissance) politique 
(ex. rupture relative à l'intérieur des 
forces politiques de droite). 
- La poussée des luttes populaires sur 
lous ces terrains, et par exemple sur le 
terrain politique (ex. élections présiden­
tielles). 
- L'absence de tradition bien implan­
tée de social-démocratie (c'est-à-dire de 
gestion ouvrière de crise capitaliste). 

- La politique passée de relative auto­
nomie menée par la bourgeoisie fran­
çaise vis-à-vis de l'impérialisme améri­
cain (gaull isme). 

32. La nécessité de l'offensive politi-
que: · 

Dans ce cadre, trois nécessités appa­
raissent aux militants, e t sont affirmées 
par l'ensemble du parti : 

- Renforcer le courant autogestion­
naire, qui traduit politiquement le sens 
profond (formes el contenus) des luttes 
menées sur les divers terrains, qui offre 
se~I _une perspective politique à la fois 
cred1ble et souhaitable, capable de réali­
ser un large consensus populaire pour le 
passage au socialisme. 

:-- ~enforcer l'unité populaire (ce qui 
imphq~e. comme. l'a montré le Conseil 
de Pa_n s _de 1973, à la fois l'unité des 
orgamsal1ons syndicales politiques et de 
~asse, dan s_ le respect de leur spécifi­
cité, et a~ss1 des organisations existan­
tes,_en meme temps que celles des forces 
sociales en lutte). 

- Rendre hégémonique à terme le 
couran~ autogestionnaire dans l'Unité 
P,o~ulaire. Seule cette hégémonie à l'in­
tericur de !'Unité, peul la fortifie~ suffi. 
samme_nl pour ~aire triompher les forces 
popul~1res. _Mais réciproquement, seule 
celle mserllon dans l'unité peut donn 
to~lc sa force au courant autogestio~~ 
na ire ( 1). 

Ces objectifs ambitieux à la mes 
de la s·t 1· d • ure . 1 ua ion, cmandent donc 
grande hardiesse dans les propos·,· une 
à d" · 1 ions 
• con Ilion ~e_ savoir apprécier J·uste'. 
men1 les réahtes. 

Note l : Une ques1ion i 
reste à régler : celle de la part~~~w~~e 
ou ~on, au gouvernement. Seule un~ 
rr.al~que P!us i,nlcnsc de J'Unité . 0 • 
aire, ams1 qu une réflexion thé p. pu 

sur celle pralique peut no onque 
de é d , ' us permettre 

r pon rc a Celle question qu. . 
donc posée • • 1 reste 
pour l'insta~1~a1s ne peut être résolue 

des propositions 

4 J. Leurs sens général : 

Les propositions que nous faiso 
pour les militants PSU, dans les mois qn~ 

. ' Il d UJ "'.1ennent, resu ent e ces considéra-
tJOns. 

Elles s'organisent autour de quatre 
axes: 
_ le maintien de l'autonomie politique 
du PSU dans l'horizon politique qui est 
le nôtre (c'est-à-dire l'année 75) 

- l' insertion accé lérée dans !'Unité 
Populaire et le renforcement de cette 
unité. 
- la prise en compte de la « dynamique 
des Assises ». 

- la perspective du dépassement orga. 
nisationnel du PSU. 

Ces propositions n'ont pas d'autre 
ambition, en fonction d'une ligne straté­
gique définie par le Manifeste de Tou­
louse. par le Conseil de Paris sur l'Unité 
Populaire et rappelée brièvementplus 
haut, que ~e définir ce qui est tactique­
ment possible dans les mois qui vien­
nent.Au-delà; il conviendra de refaire le 
point sur les résultais acquis, et sur les 
nouvelles perspectives dégagées. 

42. L'insertion plus forte dans l'unité 
Populaire 

S'insérer plus fortement dans l'Unité 
Populaire, cela signifie à la fois prendre 
les organisations telles qu'elles sont, et 
vouloir transformer la nature de cette 
Unité (Conseil de Paris). La construc­
tion de l'hégémonie du courant autoges­
tionnaire dans cette Unité ne peul se 
faire que si nous menons en même temps 
deux offensives complémentaires. 

Renforcer l'unité d'action avec les 
organisations, notamment le PCF, en 
essayant de l'élargir aux organisations 
non politique ; cette confrontation pra­
tique permettra seule de faire la diffé­
rence entre notre propre projet autoges­
tionnaire et ceux du réfonnisme et / ou du 
socialisme d'Etat. Le Pacte d'Unité 
d 'Action Anti-Capitaliste est donc plus 
que j amais à l'ordre du jour. A partir de 
cette confrontation pourront être réali­
sées les conditions de la conclusion 
d'une alliance politique plus ambitieuse 
(c'est-à-dire comportant les problèmes 
de la transition, y compris les problèmes 
gouvernementaux). 

Renforcer l'unité populaire dans et 
autour des luttes, notamment sur le 
terrain des entreprises, en rassemblant, 
de la façon la plus large les forces inté­
grées dans ces luttes, en procédant à une 
confrontation commune des bilans. Par 
exemple, la proposition, faite à Besan­
çon, d ' un Institut ouvrier pour le déve­
loppement des pratiques collectives, 
nous parait particulièrement intéres­
s~n'l:· Ainsi, au sein de l'unité des orga­
msa11ons, pourra se renforcer sur le 

. te~in, _le courant autogestionnaire. En 
part1cuher, pourra être évitée la rupture 
avec les courants non sectaires de 
l'e~trême-gauche, souvent inorganisés, 
qui pc_uvent apporter à l'Unitë Populaire 
un poids prahque et théorique apprécia­
ble, et sans lesquels toute coalition de 
gauche risque constamment de retom­
ber dans les ornières électoralistes et ré­
formistes. 

Ces. deu~ démarches sont complé­
mentaires, inséparables. Par ailleurs el• 
les ont des implications sur nos autres 
propositions. li n'est pas pensable: 

De ,vo~loir s'intégrer plus fortement 
dans 1 ~mté des organisations de gauche 
sans d1s~oser d'un poids politique plus 
gr~nd. Sin~>n, nous serions soit rapide­
m~nt reJetes, soit rapidement intégrés. 
L isolement du PSU, son refus de ré­
pondre aux demandes formulées par la 
CFDT el la Je composante seraient 
c?nt~~dictoircs avec cette volonté 
d un1te. 

. D'accepter aujourd'hui une dispari• 
llon de notre autonomie politique qui 



nous conduirait à un alignement rapide 
sur les positions dominantes dans la coa­
lition de gauche (perspective Pro­
gra~mc <:;o~mun à la fois sur les luttes 
d'auJourd hui , sur la question de fa 
transition, et sur le projet de socialisme). 

43. Le maintien de l'autonomie politi­
que du PSU: 

Que signifie le « maintien de l'auto­
nomie politique du PSU » ? Ceci ne si­
gnifie nullement le repli sur soi, fa vo­
lonté de « se renforcer » ou de « se 
construire » en vase clos . Mais ceci si­
gnifie que, dans une période où le PSU 
doit s'ouvrir sur l'extérieur, faire les 
propositions conduisant éventuellement 
à un dépassement de son organisation, il 
doit en même temps garder toute liberté 
pour conduire lucidement sa politique, 
pour faire les propositions adéquates à 
l'évolution de la situa tion (dans le sys­
tème capitalis te, dans la gauche, dans 
les forces socialistes), pour tirer les bi­
lans nécessaires à la continuation de 
raction. 

En effet. des risques importants exis­
tent que nous essuyons des échecs dans 
fa lutte difficile que nous engageons 
contr.: la social-démocratie, et que nous 
soyons donc amenés à réviser certains 
objectifs tactiques. 11 faut bien ici af-

. firmer certaines vérités trop vite ou­
bliées dans l'euphorie de succès partie ls 
(exemple : Assises). 

La social-démocratie peut exister en 
France. Le réformisme bourgeois, du 
type Giscard, n'exclut pas un réfor­
misme de « gauche », toute l'analyse du 
champ politique de l'Europe du Nord le 
prouve. Cette social-démocratie peut 
même, éventuellement, se construire 
avec la bénédiction du PCF, sur la base 
du compromï.s historique à la mode 
Marchais (Union du Peuple de France) 
(1). Bien plus, cette social-démocratie 
ne peut se construire avec les seules 
forces actuelles du PS : Il faut encore 
qu 'elle canalise l'important mouvement 
de contestation « radicale " existant 
dans notre pays, qu'elle réussisse donc 
sur le terrain des entreprises en particu­
lier à digérer les forces que rassemblent 
en partie la CFDT et le PSU. Autrement 
dit. le PSU et la social-démocratie, aux 
objectifs antagoniques se rencontrent 
sur un terrain commun, celui du « re­
modelage » du mouvement ouvrier. fi 
s'agit non pas d ' une victoire assurée, 
mais d'une lutte incertaine . Nous ne 
pouvons nous y engager que si nous 
sommes conscients de cet enjeu . 

SIGNATURES 

Jean Bcrthinier, secrétaire Fédéral du 
Rhône, membre de la Direction Politi­
que provisoire : André Barthélemy, 

Ceci a des conséquences importantes. 

1 Tout d:abord, la force que représente 
c ~ollcctJf des militants PSU est néces­

saire dans la réussite de notre politique. 
E,n 14 a_ns de luttes dures, rien d'autre 
n a_ ~u etrc constitué. Quel autre force 
~~hll~ue ~o~rrait la remplacer ? Nou s 

ons. besoin de tous ces militants 
ai;ue~s d?ns la pratique et formés par 
leur r~flcxio!l co~mune. Toute ligne qui 
se r~s1gncra1t auJourd'hui à se priver de 
cet ~ns~mcnt prouverait par là-même 
son madcquation aux réalités politiques. 

~ n.suitc, ceci signifie, pour les mois 
qui vicn_ncnt, que nos propositions à nos 
partenaires permettent le maintien de 
cette autonomie politique. 

Le PSU continue d' exister. il garde 
les moye~s _de procéder à sa propre ana­
l~~c des e~c!1cmc~ts, de faire les propo­
s1t~ons qu il Juge neccssaircs à ses parte­
n~r~s. _de prendre ses propres initiatives 
v1s-a-v1s des travailleurs de tirer les bi-
1'.111s ~es actions engagées. En particu­
l!~r . 11 ne saurait être question, dans 
1 etat actuel des rapports de force, de 
~crdrc notre autonomie sur les qucs­
t!~ns de politique internationale (dont 
1 _importance est de plus en plus déci­
sive) : exemple : impérialisme US Eu­
rope, Palestine, Otan, travailleur~ im­
~igrés ... ). De même. la question de l'al­
hancc avec le PCF ne peut être un do­
maine où notre indépendance soit a lié­
née : le combat dans la pratique comme 
dans la confrontation théorique et dans 
les négociations nationales contre la lo­
gique du Programme Commun, doit 
continuer à se mener. 

44. Le développement de la dynamique 
des Assises : 

Le refus de la marginalisation, volon­
ta ire ou non, implique une appréciation 
globalement positive sur ce qu 'ont été 
les Assises, et surtout une participation 
à la dynamique qui les sous-tend pour 
nombre de militants. 

Certaines propositions d'ouverture 
sont aujourd'hui illusoires. Par exem­
ple, celle qui consiste à vouloir simple­
ment continuer l'expérience du CLAS, à 
construire le MAS. Nous savons bien 
que le CLAS n ·a été qu' un pis-aller dans 
notre volonté d'élargissement, car il ne 
réglait pas la question de l'enjeu princi­
pal, c'est-à-dire celui de la CFDT. Ce 
pis-aller est lui-même aujourd'hui dé­
truit par l'essentiel des forces qui y par­
ticipaient, ou auraient pu y participer (à 
l'exception de I' AMR) . 

membre du Bureau Fédéral : Pierre 
Blanchard, 7ème section de Lyon : 
Christian Bonnet, membre du Bureau 
Fédéral : André Clémcncon, membre 

nos tâches 
politiques . 
face à la cnse 
La parution du questionnair~ nous a 

laissé peu de temps pour y rcpo~dre. 
Ayant réfléchi depuis plusieurs mois sur 
les caractères nouveaux de la période, 
nous avons décidé de répondre à chaque 
question posée. La méthode adoptée par 
la DPP permet en effet uo débat riche: 
Elle comporte pourtant un risqu~ : ce~u! 
de produire une trop grande d1vcrs1t~ 
des réponses, aboutissant au Congrès ~ 
des textes nègre-blancs. C'est pourquoi 
nous avons préféré apporter _d'emblée 
une réponse globale aux chaJ?1tres 1 •. Il, 
Ill. Nous publions ici notre reponse a la 

question n• I. • Définir les conditions 
concrètes d'une stratégie d'unité popu­
laire anticapitaliste • · 

La crise 
actuelle 
du capitalisme 

Elle a des effets secondaires compa­
rables à ceux d'une crise cyclique clas­
sique, mais ses racines profondes . et 
Jeurs conséquences en font une cnse 
structurelle sans précédent. 

En effet, la question centrale est celle 
de la C:~DT. de l'engagement politique 
d~s m1htants dont la pratique quoti­
dienne est en bonne partie symbolisée 
par l'orientation de cette centrale. La 
solution n'est évidemment pas celle de 
la pêche à la ligne. Faute de mieux, nous 
l'avons tenté pendant 14 ans. Globale­
ment nous avons échoué. 

La solution est l'engagement collectif 
sur le plan politique du courant repré­
senté par la CFDT. Or cet engagement 
s'est défini après les présidentielles de 
74 : Il se place dans un espace politique 
défini organisationnelle ment par la four­
chette PS-PSU. Ceci est un point capi­
ta l. Et nous n'en sommes pas maître. En 
face de cet engagement, nous ne trou­
vons que des positions de droite (auto­
nomie syndicale façon Dcclercq), ou 
une opposition de gauche sans proposi­
tion politique alternative. Hacuitex ne 
relancera pas le CLAS. 

Ceci signifie que l'enjeu principal, la 
CFDT, pose la question du PS de façon 
spécifique. Les assises n'ont pas à être 
un colloque de Grenoble-bis, mais un 
élément dans une dynamique . Cette dy­
namique est constituée par la lutte entre 
le courant autogestionnaire et la social­
démocratie. l'enjeu étant la force sociale 
qui s'est révélée et construite dans les 
conflits depuis 68, el qui est symbolisée 
par la CFDT. 

Le PSU doit donc affirmer claire­
ment , dès aujourd 'hui, sa volonté de se 
situer « dans la dynamique des Assi­
ses ». Ceci signifie qu'il accepte la 
confronta tion. dans une pratique et une 
réflexion commune. avec le PS el ,les 
nombreux militants qui ont signé ou se 
sentent concernés par le texte de I' Ap­
pel. Cette confrontation , qui doit sur le 
terrain des luttes el du débat, faire avan­
cer la construction d'une grande force 
socialiste pour l'autogestion , a forcé­
ment des aspects organisationnels. Nier 
cette nécessité ; c · est refuser de répon­
dre 'à la demande des militants au­
jourd ' hui inorganisés, c'est les jeter 
dans les bras du PS tel qu'il est , c' est 
choisir la margina lisation pour le PSU . 

Quels types de propositions peuvent 
être faites par le parti ? Nous avouons 
ne pas être en possession de tous les 
éléments nous permettant de répondre à 
cette question (notamment parce que 
nous n'avons que peu rencontré les mili­
tants du PS pour l'instant. . . ). Il revient 
au parti dans son ensemble de mener 
cette réflexion , et notamment avant le 
Congrès de décembre. 

du Bureau Fédéral : Yves Chappoz, 
membre du Bureau Fédéral : Michèle 
Duby, membre du Bureau Fédéral : J .J. 
Duchêne, membre du Bureau Fédéral : 

a) Les effets secondaires classiques de 
ln crise 

- Déséquilibre entre le secteur des 
moyens de production et le secteur des 
moyens de consommation. 
- Surproduction générale par rapport à 
fa demande solvable et développement 
du chômage dans l'ensemble du monde 
capitaliste industriel. 

- Baisse du taux de profit. 

b) Les racines profondes de ln crise. 

La hausse générale du prix de 
l'énergie et des matières premières se 
traduit dans le monde capitaliste a".ancé 
par une hausse considérable du pr~x du 
capital constant et, dans une moindre 
mesure, du prix de ccrta_ins é léments de 
la force de travail (nournture, transport, 
textile. etc . . :). 

Cette hausse générale provoquée par 
des raisons politiques (nouveaux rap­
ports de force entre impérialism~s cl 
pays du Tiers-Monde) cl économiques 
(perspective de raréfaction à long ter~e 
des matières premières face au gaspil­
lage efffcné dont clics ont fait l'objet et à 

Néanmoins, les propositions suivan­
tes paraissent pouvoir être faites trèi 
vite: 

- création de secteurs communs aull 
trois composantes pour l'intervention 
militante : entreprises, cadre de vie, 
femmes, immigrés. école. culture. in­
formation .. . C'est là la réponse centrale 
à l'appel de nos camarades de la 3ème 
composante. 

- poursuivre du débat s tratégique, de 
la façon la plus décentralisée possible. 
Ceci peul se faire à la fois à partir de la 
pra tique commune, el de la discussion 
sur le texte issu des Assises, qui consti­
tue un texte de travail pour le parti. Ceci 
implique que soit mise sur pied des 
s tructures de rencontre (quartiers. en­
treprises) qui permettent le débat. De 
même, la formation pourrait utilement 
faire l'objet d'initiatives communes, 
tant au niveau central (exemple : journal 
théorique commun permettant une libre 
confrontation) qu 'au niveau local (ac­
tions communes de formation). Cc 
terrain nous est éminemment favorable. 

45. Ln perspective du dépassement or­
ganisationnel du PSU : 

Ces diverses propositions ne peuvent 
évidemment qu 'avoir une durée de vie 
limitée. Il faudra bien que d'ici quelque 
temps. le parti fasse un bilan de cette 
politique, en Lire des conclusions orga­
nisationnelles el politiques , y compris sa 
remise en cause éventuelle, y compris 
donc -fa création éventuelle d'une orga­
nisation nouvelle. Mais il est au­
jourd' hui impossible d 'en préjuger, 
avant qu'ait eu lieu l'épreuve des faits. 
Un Congrès à la fin de l'année 75, per­
mettrait sans doute de répondre à ces 
questions. 

Cette perspective nous paraît répon­
dre aux diverses nécessités de l'heure : 

- refus de l'impasse que constitue la 
volonté de c réation êl'un parti révolu­
tionnaire de l'autogestion (à partir. en 
fai t. d'une partie du PSU et de l'AMR) 
- prise en compte de la nécessité de la 
dynamique d'élargissement et d'ouver­
ture, impliquée par les Assises. 

- propositions souples au niveau orga­
nisationnel, qui permettent de limiter les 
risques impliqués par cette dynamique 
et de sauvegarder l'unité du parti. 

Note 1 : Dans des formes que nous ne 
pouvons décrire é videmment au­
jourd' hui. 

Jean Guichard , section de Bron, Daniel 
Mcguin, Henri Pinguct, Daniel Pothin. 
membres du bureau Fédéral, Bernard 
Saunier, section d'Heyrieux. 

■ 

l'accélération de la surpopulation mon­
diale) met un terme brutal à 25 années de 
développement ininterrompu de l'ac­
cumulation du capital. Celle-ci était fon­
dée à la fois sur le pillage du Tiers­
Monde et sur une révolution technologi­
que qui ne repose plus maintenant sur de 
nouvelles sources de matière première à 
bon marché. Elle prétend trouver dans 
l'énergie nucléaire (à quel prix et avec 
quelles conséquences pour l'humanité) 
un palliatif au fuel. 

La crise d'aujourd 'hui est structurelle 
. et non conjoncturelle : elle se traduit 
donc par une baisse brutale de la plus­
value (en valeur absolue el relative) et 
une remise en cause de la société de 
consommation. Le grippage du méca­
nisme de l' accumulation capitaliste met 
en cause les bases matérielles de l'ac­
ceptation, depuis la fin de la guerre, par 
les travailleurs, du capitalisme comme 
mode de production dominant. Mai 68 à 
l'échelle mondiale avait traduit le refus 
du capitali sme en tant que société de 
consommation. La crise actuelle joue le 
rôle de révélateur à posteriori de cc refus 
et de cette révolte. 

Aussi. la crise actuelle apparait-elle 
comme une crise de la valeur d'échan,1tc, 
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c'est-à-dire comme une crise de civilisa­
tion. Lïnnation mondiale avant 1974 
exprimait déjà la tension entre le déve- ' 
loppemcnt des forces productives et les 
difficultés de réaliser la plus-value. Son 
taux dépasse maintenant les 10 % et 
s'accompagne d 'un véritable éclatement 
du système monétaire capitaliste. 

c) Conséquences de la crise sur le plan 
social 

Face à la crise. chaque gouvernement . 
est à la dérive dans chaque pays. lis 
pratiquent, aveè des variantes , une poli­
tique de dénation plus ou moins dégui­
sée, qui joue un rôle d'accélération du 
chômage. En même temps, se déve­
loppe un néo-dirigisme économique qui 
remet en question le libéralisme écono­
mique traditionnel. La tentation est 
grande, pour chaque gouvernement, de 
diriger la société dans le style « écono­
mie de guerre » et de sacrifier des sec­
teurs entiers du capitalisme traditionnel. 
Cette politique s'accompagne évidem­
ment d'une remise en cause du pouvoir 
d'achat de la classe ouvrière mais aussi 
d ' une crise dans les secteùrs avancés. 

Pour pratiquer une telle politique et 
affronter les couches sociales majorita i­
res, les gouvernements ont besoin d'un 
consensus politique général. Wilson, en 
Grande-Bretagne , est un exemple des 
risques pris par la bourgeoisie pour as­
surer l'essentiel de ses privilèges. En 
Italie, la bourgeoisie, demain, risque 
d'accepter une participation commu­
niste au gouvernement. En France , l'ob­
jectif de Giscard semble être de remplir 
lui-même le champ politique de l'union 
de la gauche. Ces réponses face à la 
crise, faites de combinaisons diverses, 
sont des pis aller_ L'exemple français 
l'illustre bien. 

Les réformes 
de Giscard 

Elu· de justesse, Giscard tente depuis 
les élections une politique réformiste 

bourgeoise. capable de couper l'herbe 
sous le pied de la coalition de Pro­
gramme commun. Le réformisme n'es t 
pas l'apanage du mouvement ouvrier. 
Nous aurions donc tort de sous-estimer 
l' impact de la politique giscardicnne 
(majorité à dix-huit ans. avortement, ga­
rantie aux chômeurs licenciés pour rai­
sons économiques. réforme péniten­
tiaire) . 

Mais nous savons les limites de ce tte 
politique inscrites dans le cadre de la 
crise mondiale qui atteint la France avec 
un peu de retard : développement du 
chômage et absence de tout pacte social. 
Elles laissent à Giscard une ' étroite 
marge de manœuvre. Ceci explique son 
anxieu se recherche de réformes« qui ne 
coûtent pas d'argent » et qui prétendent 
« changer les rapports sociaux » . 

Pourtant, le Gisca rdisme pourrait dis­
poser de certains atouts : la cohabitation 
avec Mitterrand comme premier minis­
tre en cas d'élections anticipées, la me­
nace du chômage (bien que les récents 
mouvements -prouvent que cette pers­
pective n'amène à aucune démobilisa­
tion) et de nouvelles initiatives mettant 
la gauche en porte à faux. 

· La gauche face 
à la crise· 
, T?utes les offensives auxquelles a eu 
a faire face Giscard ont été menées en 
dehors des schémas traditionnels de la 
ga~che : mouvement des appelés, des 
pnsons, et les nouvelles luttes sociales. 
La non victoire é lectorale de mai dernier 
bloque la stratégie du Programme com­
mun : les échéances électorales sem­
?len! lointaines ; la crise du capitalisme 
1~ phque non pas un replâtrage réfor­
miste grâce à une simple conquête du 
~ouvoir gouvernemental, mais une cri­
l!que en actes des rapports de produc-
11on, des rapports sociaux, du mode de 
production , du mode de consommation 
La mise en avanl immédiate d'une stra~ 
tégie de contrôle ouvrier et de contrôle 

pour un 
commun1sme 
au toges ti onnaire 

La réalité du PSU, c'es: une alliance 
des compétents et des exécutants. La 
pratique du PSU, c 'est celte ~lliancc 
mise au service-des lu Iles des exécutants 
pour la destruction du capitalisme et la 
marche vers le communisme. 

D'où notre projet, le communisme au­
togestionnaire : alliance des exécutants 
et des compé tent s sous la do minance 
des premie rs, 

- l'autogestion, c ' est le refus du cen­
tralisme et de la bureaucratie ; s i on ne 
précise pas les couches qui s'e n récl a­
ment . elle risque de cacher le projet des 
seuls compétents . 

- le communisme, c ·est la lutte 
contre la division sociale du travail. la 
grande aspirarion des exécutants. 

S~us une forme différente nous repre­
nons certaines des propositions du cou­
rant ~ vers le communisme .. . auquel 
no u_s nous rallachions. mais nous a vons 
touJours condamné le fractionnisme de 
!'ex-GOP et a_u niveau th~orique son rc­
JCI des compctcnt s comme bourgeoi s. 

La formation 
sociale -

Pour comprendre la réalité sociale 
nous construisons une image schémati­
que,_ qui devra s 'enrichir il partir de la 
prallquc du parti. 

Anulysc de la production - Les classes et 
les couches 

A tout mode de produc tion actuel som 
a_s_sociécs dcux èlasscs antagoniques et à 
1 cta t des forces productives dans un 
mode _de producl_ion donné correspond 
une ?1 v1s1on sociale du travail qui dé­
termine les cuu chcs. 

a) Le mudc de production 

l .a '.ormation sociale française est 
do!mnce par le mode de produc tion capi­
tahslc. ca ractérisé par l"antagoni, me 
de, classes bourgeoise c l ouvrière . Ce­
pcn~ant , 

populaire, pour le pouvoir des travail­
leurs , est la seule réponse. 

Le " déphasage » du PCF e t du_ PS a 
déjà eu des conséquences au sein du 
PCF : le XXI Congrès traduit un certain 
malaise d ' une base , considérablemcn! 
renouvellée depuis quelques années, qui 
n'est pas prête à avaler les couleuvres 
des alliances du type « union du peuple 
de Franèe » . Du côté du PS, les Assises 
du socialisme, montagne accouchant 
d'une souris, sont la dernière vaguclell<? 
de la grande « mer électora le ,, de mai 
1974. Le Congrès de janvier s·a nnonce 
diflicile et la gauche (CERES), isolée, 
sera acculée à la bataille contre l'appa­
reil Mauroy-Defferre chapeauté par Mit­

terrand. 

Dans une situation sociale marquée 
par une combativité ouvrière impor­
tante, l'absence d'échéances électorales 
rend la stratégie des forces de gauche 
incertaine : seule une crise sociale géné­
ralisée, avec un arrêt négocié, accé~ére­
rait les échéances. Mais une telle situa­
tion conduirait à un nouveau Juin 1%8 
(défaite électorale). Quant à une crise 
sociale glôbale marquée pa r une offen­
sive des organisations de gauche, sans 
répit pour le pouvoir, avec des élections 
à chaud, ni lePCF, ni le PS, ni la CGT, ni 
la direction CFDT, ne sont prêts à en 
assumer la responsabilité. 

Pourtant, notre analyse de la période 
nous conduit à l'évidence à la conclu­
sion qu'une crise sociale d'envergure se 
prépare en France. 

La stratégie d'unité 
-populaire 
anticapitaliste 

Le questionnaire de la DPP donne, à 
juste titre, priorité à l'action populaire 
à la base et dans les luttes. Cela 
signifie en clair qu'il ne peut y avoir de 
priorité accordée aux accords d'état­
major. Ces accords ne peuvent en effet 
constituer qu'un cadre général recelant 

subsistent des formes dégénérées du 
~ ode ~e production féodal· : paysannc­
ne, artisanat et petit commerce, 

apparaissent des formes dégénérées du 
mode de production que nous appelle­
rons « soc ialisme étatique ~ (type 
russe) : les appareils productifs d'Etat 
(entreprises nationalisées et certa ines 
administrations), 

émergent des formes défigurées d'un 
m~de de production à base autogestion­
n~1re : a~pareils d ' Etat régulateurs au 
mveau cconomique, (Plan, CNRS, 
CNES ... ). 

b) L'état dL'S forces producth·cs 

, Le !"ode de production capitalis te a 
evolu~ sous l'effet des changements 
techmques et_ de la lutte des classes. 
Dans un pr~m1cr stade (la manufacture). 
le b~u~geoi~ pat~on éta it directement 
~ace à 1 _ouvner cxccu~ant ; puis s 'est dé-

c loppce la ~roducl1on mécanique, la 
machine domrne le travail et engendre 
une couche d'ouvriers professionnels 
que nou s appelons les qualifiés. enfin 
av~c la production automatiq~c les 
cxccula ~ts non qualifiés augmenl;nt ·1 
les qualifiés . diminuent proportionnc~­
lcmcnt. tandis qu 'apparait une couche 
assur~nt l_e contrôle des machines et la 
coorclinat1on de la production lel . 
pétcnts . · :s mm-

La division sociale du travail 

l .e mode de produc tion capita lis te com­
pren~I deux niveaux : un niveau .:cono­
~1q'.1c _a_vc:, la production . le~ éc hange~ 
" t l~s serv1_e1;s e t un mvcau r.:gula tcur 
poh11quc avec la justice le r r · 

-~-. . . . ~ . ' I ll cc, ar-
m1.: ';.s . . . \! l 1d: oh>g1quc avèc la formai ion 
c l 1 111fo n na11on J cs cou cil, 1 · • · 1..:~ 1ors pn 1-

mille ambiguïtés quant à l'application. 
Chaque militant. chaque groupe, chaque 
section. doit se considérer dans leurs 
actions comme état-major au service de 

· 1a révolution. Cette notion dépasse le 
simple cadre de notre parti. Lorsque des 
dizaines de milliers de militants autoges­
tionnaires auront acquis cette volonté el 
seront capables de la faire passer dans la 
pratique, tout sera possible. Il faut com­
prendre qu'aujourd'hui les .liens entre 
les masses et les appareils réformistes, 
en dehors des périodes électorales, se 
sont considérablement relachés. C'est 
pourquoi la pratique de la dénonciation 
verbale des appareils (pratique propre 
aux grouves trotskystes) est inadéquate. 
Norre propagande ne doit pas se faire 
« contre ,, tel ou tel appareil, mais 
« pour » tel ou tel type de proposition 
concrète. 

Quant aux contradictions entre le PS 
et le PCF, elles doivent être exploitées, 
non pas en terme d'appareils, mais en 
privilégiant ce qui , dans ces conflits, va 
dans le sens de l'autonomie de la lutte 
des travailleurs pour briser l'Etat bour­
geois : nous devons en particulier profi­
ter du débat PCF-PS pour mettre à nu les 
contradictions du Programme commun 
par rapport au problème del' Etat. En ce 
sens, une partie des critiques (mais une 
partie seulement) formulées par Philippe 
Herzog (économiste du PCF) contre Mi­
chel Rocard sont justes. 

En ce qui concerne le travail syndical, 
tout en évitant Je· piège des tendances 
auloproclamées, il faut multiplier les 
rencontres horizontales (intergéogra­
phiques), par branches et interbranches, 
et contribuer d'une manière active à la 
circulation des informations, des idées, 
des propositions, découlant d'assem­
blées les plus Jarges, les plus ouvertes 
possibles, en y associant syndiqués, 
mais aussi non syndiqués, de la CFDT 
mais aussi de la CGT. 

Quant à la base sociale des alliances, 
le manifeste de Toulouse a parfaitement 

. répondu à la question. 

J. Verger, J-Y Romo, J. Thibault■ 

duction reproduisent les mêmes rap­
ports sociaux ce qui nous permet 
d'élargir notre classification à l'ensem­
ble de la société. 

a) Les exécutants ( 13 millions) 

Ils n'ont aucun pouvoir de décision et 
ils aspirent fondamentalement au ren­
versement de l'ordre social actuel. C'es t 
très exactement le prolétariat. en ce sens 
qu'ils ne reçoivent comme salaire que le 
prix du renouvellement de leur force de 
trava il. On y distingue : 

- la classe ouvrière (8 millio ns). Elle 
c_omprend les ~xécutants de la produc­
tion ; clas_se ~ntagoniquc des bourgeois, 
son explo1tat1on fournit la plus-value uti­
lisée à l'élargissement du capital. Elle 
est porteuse du projet communiste. Une 
pl?cc spécia le doit être fai te aux quali­
fies de la_classe ouvrière (3 millions). ils 
ont acqms une qualification qui les rend 
moins vulnérables et leur a permis de se 
retrouver à la tête du mouvement com­
muniste au début du XXe siècle. 

- l~s autres ~xécutants. On y trouve 
~e~ P~~'.ts fonet1o nnaires, les employés 
. c maison. ~u commerce , des échanges 
et_ des services. Cet ensemble hété ro­
cl!te _a, e~. commun le sentiment d'ê tre 
laisse a I ecart des décisions e t des avan­
tages matériels . ce qui le rend ln:s sensi-
ble aux mo ts d'ord - · h. · • · re ,rnt1- 1crarch1qucs. 

b) Les rnmpdcnts (3 millions) 

, A h'. ProdL!cliun ( 1.3 millio n) . ils vont 
de , ' tcd _m1c1en, s upéri,:urs aux inge ­
rneur, ; Il~ sont essentiel~ à la formatio n 
d~ la ~1~,-valuc do nt ils pe rçoivent um: 
pdn v,mablc dnn~ leur , ala ire . 1 lor, de 
1., p1 oduc l1 un . Il~ occupe ut une po,ition 



hiérarchique analogue. Ils forment donc 
une couche h_omogèn~ qui se sent portée 
par le P!"'?gres tech_n~que. Leur aspira­
tion poht1que ne rcs,de plus que dans 
l'élimination de la bourgeoisie et l'ins­
tauration d'une société compétente dé­
centralisée. dont ils seraient la classe 
dominante. Ils a ppellent leur révolution 
sociali~me a~togestionnaire, mais op­
portunistes, ils se contenteraient dans 
un premie r temps d'une autoges tion 
dans le cadre capitalis te, ils sont alors 
rëfonnis tes. 

c) Les capitalistes 

C'est la classe dominante, elle décide 
de l'affectation des moye ns de produc­
tion (le capital) et de l'utilisation de la 
plus value, nota mment à l'élargissement 
du capital. Cette classe comprend la 
bourgeoisie, propriétaire des moyens de 
production et d'écha nge. et ses valets 

· les managers • . dirigeants e t hauts tech: 
noerates. Vis-à-vis des compétents e t 
des exécutants tous utilisent les uns e t 
exploitent les autres. 

Il ressort de cette analyse des couches 
que. face aux capitalistes, la classe ou­
vrière a pour alliés privilégiés les autres 
exécutants e t pour alliés nécessaires les 
compétents. La question qui se pose est 
alors : qui domine a u sein de l'alliance. 

Les forces sociales 
La division sociale du trava il e ngen­

dre des couches. La prise de conscience 
d'appartenance à une même couche e n­
traîne son organisation en force sociale 
autour de cc qu ' elle pense ê trç son inté­
rêt. Les forces sociales ont nécessaire- · 
ment une positio n de classe, elles agis-

A Villetaneuse 

sc~t soit pour maintenir le capitalisme 
soit ~our le détruire. la réalisation de 
~eurs mtér~ts particuliers correspondant 
a ~es proJels de société différents qui 
P:efigurent des modes de production dif-
ferents. · 

a) Le PCF (70 % d'exécutants 20 % 
de compétents) ' 

_f'.armi le~ exécutants, la classe ou­
vnere reprcscnte 40 % à 45 % du parti, 
~~cc ~ne ~roportion de qua lifiés et 

ouvners d ~lat supérieure à celle de la 
moyenne nallonalc. 

Fo~mé et stru~tur~, il y a 50 ans, adop­
t~nt I analyse se1cnt1fique marxiSle et la 
ligne léniniste de l'alliance intellectuels­
classe ?uvrière, il a suivi l'évolution 
du parti communiste russe et comme 
ce . d.emier, à travers la déviation 
stalm~enne, a a~cepté ce que nous pen­
so.ns etre une dicta ture des seuls quali­
fies et non de tous les exécutants. Dès 
lors le PC russe, incapable de reconnai­
tr.e les contra~ictions au sein du peuple, 
na pu les resoudre qu'en laissant se 
former .une bureaucratie répress ive e t 
dogmatique ; d 'où une société bloquée, 
da~s laquelle sont toujours exploités les 
executants : le socialisme é tatique. 

A l'heure actuelle la montée des com­
pé tents déclenche à rintérieur du PCF 
une lutte entre la ligne compétente et 
celle des qualifiés bureaucratisés avec 
de ux possibilités : ou prépondérance 
des compétents et rapprochement avec 
le PS ou ma intien de la prépondérance 
des qualifiés et concessions catégoriel­
les aux exécutants. 

b) Le PS (90 % de compétents). 

Il a longtemps été le parti des notables 

La fac aux-patrons 
La rentrée à la fac de Villeta neuse­

Paris XIII a réservé aux é tudiants la sur­
prise d'une réforme propre à cette uni­
versi té ; le MST, ou maitrise de sciences 
e t techniques. 

Notre jeune et ta lentue ux secrétaire 
d'Etat, J .P. Soisson a en effet supprimé 
la licence classique en 3 ou 4 ans. A la 
place, pour sciences-éco par exemple, 
deux années conduisent a u DE UG. 
première porte de sortie à l'Onivèrsité 
par un emploi non ou peu qualifié. Deux 
autres années d onnent la maitrise. C ' est 
donc une réforme du second cycle de 
l'enseignement supérieur. 

La suite des IUT 
et du DEUG 

Ces MST sont des maitrises de type 
classique, renforcées de cours complé­
mentaires beaucoup plus techniques cl 
d'un stage de trois semaines chez un 
industriel des environs. Avec 35 heures 
de cours par semaine. e lles rende nt in­
compatibles les études et un travail sala­
rié. mëme à temps partiel. Or 40% des 
étudiant~, à Paris-XIII, ~ont des fil s de 
lravailleurs . En raison de <.:ettc inco mpa­
libilité, le promoteur de la ré forme. M. 
Jozcfowicz. président de r U nivcrs ité et 
membre du PCF. a ~ubordonné son ap­
plication à l'att ributio n de hour,c~ pour 
au moin, 50 ¼ de~ in,crits en maîtri,c. 
Or ces crédit, n'ont pas été débloqué, 
pour ..:eue année , cc qui nou, laisse une 
année pour bien voir cc que ,ont cc; 
MST. 

I.e but de~ MST e,t de dclivrcr un 
cn,cignemcnt muin, thcoriquc (plu, 

adapté à la pratique) et fournir un emploi 
effectif e n fin de maitrise. Mais à Sl­
Denis, où les MST sont a ppliquées de­
puis trois ans, clics o nt abouti à une 
main-mise cfTcctivc du patronat sur 
l'université et accru la sélcclion sociale 
(barrage supplémentaire dressé après le 
DEUG, mise en place dè MST sans at­
tribution de bourses .. . ). E n c lair, ce pro• 
jet s 'inscril dans la droite ligne de la 
réadaptation de l'école aux besoins du 
pa lronat commencée avec les IUT et les 
DEUG. 

Face à cette réforme, qui a été para­
chutée très. rapidement les militants 
PSU se sont vite mobilisés. Pour la pre­
mière fois, les actions menées à SI-De nis 
et à Ville ta neuse ont été coordonnées. 
On prévoilJ(!,création d'~m comi!é.d ' étu­
diant s (PSU. MARC, morgamses) -
enseignant s (SG EN) - personnel 
(CFDT). où seront représentés les c~n• 
trcs de formation permanente cf d al­
phabétisation de 1~ région (puis_. nous 
l'espérons, des habitants des environs). 

Montrer quelle école 
nous voulons 

Quels scronl nos mots d·ordrc. no, 
axes de lullc '! li c,t un pe u loi pour 
donner une répon,c définitive . le mou­
vement ne fabant que commencer. 
Néanmoin~ nous avon, di:jà quelque, 
oricnlaliun, . Le ,logan " Non aux 
MST ,. ne peul é1rc notre_ ; c1dc n: pon~..:. 
Elle e , 1 sans doute 111ob1hsa1ncc. mai, a 
lïnc:onvcnient d ·cxigcr . de fair. un re­
tour e n arrière ( rc:l<Hlr à !"ancienne h­
.:enccJ. Flk favori,...- k .:orpura1i , ~1e d.: 
\ . .-~rtain~, ,.:(luchc, ,rn:i;tlc" l.·n ck·c lin qui 

de gauche ; maintenant avec la montée 
des compétents les perspectives du PS 
sont, d'une part l'a ugmentation de leurs 
pouvoirs dans le cadre du capitalisme, 
c'est du réformisme, d'autre part la ré­
cupération à leur profit de la révolution 
en cas d'élimination de la bourgeoisie. 
Le PS cache les intérêts des compétents 
derrière les mols d'autogestion et de so­
cialisme, visant ainsi à convaincre les 
exécutants de s'a llier avec e ux. 

c) Le PSU (30 % d'exécutants, 60 % de 
compétents) 

L'histoire de sa formation a été paral­
lèle à la montée de la couche compé­
tente, dont il épouse l'idéologie autoges­
tionna ire, mais par sa pratique le PSU 
est le parti de l'a lliance compétents­
exécutants sous la dominance des exé­
cutants ; on peul y dis tinguer lrois lignes 
politiques. 

Celle des compétents (Chapuis, Ro­
card) ; ils sont réellement révolutionnai­
res par leur volonté d'éliminer labour­
geoisie et autogestionnaires par leur op­
position à toute bureaucratie, par leur 
désir de décentralisation ; mais, de fait, 
ils se savent capables degércr seuls la 
future société et s'orie ntent vers le pro­
jet des seuls compétents , appelé socia­
lisme autogestionnaire. Leur ligne re­
j oint celle du PS. 

Celle des compétents intellectue ls 
(trotskystes) ; ils s'estiment capables 
d 'élaborer seuls la théorie, le socialisme 
autogestionnaire ; ils veulent faire du 
parti l'instrument de sa propagation 
dans les masses. Ils refusent l'analyse 
des couches qui mettrai! en évidence le 
rôle et les intérêts de l'avant-garde. 

L'adoption de leur ligne entrainerait le 
départ des exécutants du PSU. donc sa 
groupusculisation. 

Celle de ceux qui veulent. donner au 
PSU la ligne de sa pratique . une domi­
nance des exécutants au sein de l'a l­
liance ; ils dénoncent les déviations pos­
sibles . du socialisme autogestionnaire 
vc'rs le pouvoir des seuls compétents. 
Leur analyse se fonde sur les contradic­
tions entre les couches actuelles . qui se 
poursuivront dans la lutte des classes de 
la période de transition. C'est là le sens 
de notre projet, le communisme auto­
gestionnaire. 

Faute de place, nous ne pouvons pré­
senter ici que ce qui est le nœud du pro­
blème, l'analyse des couches. des clas­
ses et des forces sociales. Notre mé­
thode est scientifique, c'est-à-dire qu ·au 
lieu de sélectionner dans la réalité, où 
l'on trouve toujours cc que l'on veut. 
nous avons essayé de construire une 
image simple et totale de cette réalité ; 
schématique au départ, c'est au parti de 
l'a ffiner, de l'enrichir, de la modifier 
pour qu'elle évolue. Nous pensons de 
plus que l'apporl fondamental du mar­
xisme est plus dans cette méthode que 
dans telle ou lelle phrase érigée en 
dogme. 

Cette conrribution aux débats doit 
être considérée comme l'introduction 
d ' un texte plus complet que nous sou­
haitons présenter au Congrès de décem­
bre . Elle a été écrite avant d'a·voir pu 
lire les questions publiées da ns Tribune 
Socialiste. 
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s 'accrochent désespércmcnt à leur, pri• 
vilègcs . 

Nous n'avons pas i, nous situer dans 
l'a ltcrnativc : MST. ou re tour 11 l'ancien 
sys tème. Nous pensons . au cuntrairc . 
quc duram !"année préscnte no1" dc:­
vons montrcr. il travcrs un ce n ain nom­
bre d'actions. que lle ét·olc.: 11<1us v,,u­
lons. Il n'csl absolument pas quc: , tion 1k 
11roposcr 1111,: contrc: •réformc: afin de r-:a­
lisc:r. c.:n ,y,tèmc capitali,1...-. une c.:,nlc.: 
au scrvi, ,..- dc.:s travailleurs. cc t111i ,up. 
poserait que l'<:,ulc pui"c ê1rc un appa• 
rc:il . indc:pcndant ·• cl ne , oi t pa, parr i,..­
intq! r~111 ri.: du "y, tl·mc i..:ap ita li ,lc:. a lor, 

qu'dlc e n est un d...-s fondement;. Il 
s·agil de décloi,onn...-r la fac : k pré~i­
llcnt. IOut comme.: le; mini,1re. veulent 
:onc:rètcmcnt ouvri r l'U niversité .iu pa­
tronat. Ouvrons•la aux Travailleurs ! 

Nous pou vom, dés maintenant rcn• 
.:ontrcr k~ travaillc:ur, en lutte . lc, a, '>0-
ciation, de.: quartier. li nous faut cho:r• 
d1er i, imposer. dans le~ locaux univer­
~itairc~. une: formation permanente. sou~ 
le cuntnilc direc t de~ travai lleur, c l de 
leur, llr!!i111i~ation,. 

■ 
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Voici plus d ' un an qu'il l'Est de 
Paris. da ns le XIe arrondisseme nt. 
2,5 hectares de terrain sont devenus 
vacants. Rachetés au prix fort -
plus de 30 millions de francs - par 
la ville de Pari s (qui les avait cédés il 
l'Etat en 1948 !). ils supportaient 
auparavant la prison de la « Petite 
Roquette » dont les dé tenues, i1 
présent. « apprécient » certai ne­
ment les aménagements du centre 
p é nit en ti a ire « mo d è le » d7 
Fleury-Mérogis (isolement renforce, 
dans les cellules, e tc.). 

La libération d ' une superficie 
aussi considérable pouvait ê tre. 
pour les pro moteurs et d ' autres fi­
na ncie rs de lïmmobilie r. l'occasion 
d"une de ces opérations très renta­
bles de rénovatio n qui. pa:-ait-il, se 
font rares dans les beaux quartiers 
de la capitale. C'était aussi , dans un 
arrondissement qui.. en mai 1974 
encore, s 'est e ntêlé à voter à gau­
che, le signal d 'un possible rééquili­
brage du corps électoral-d' auta nt 
plus que, favorisant un remodela~e 
de la carte des loyers e t des pnx 
fonciers une réalisation de « s tan­
ding » à la Roquette accélèrerait 
l'exode des travailleurs parisiens 
vers de lo intaines banlieues. 

promoteurs 
dépités ... 

Mais, dès le premier semestre de 
l'a nnée 1973, ceux qui entretenaient 
de te lles visées durent consta ter que 
la population avoisinante commen­
çait à se mobiliser. Un comité de 
liaison é ta it constitué. qui regrou­
pait trente organisations au nombre 
desquelles se trouvaient le PSU et 
les partis de la gauche traditionnelle 
(PC, PS), la CGT et la CFDT, la 
CNL et la CGL (deux importantes 
confédérations de locataires), mais 
aussi diverses associations populai­
res te lles que « Vivre dans le Quar­
tie r ». Le collec tif exigea aussitôt 
qu'ait lie u à la Roquette une rénova­
tion publique , conçue da ns l' intérêt 
des travailleurs. Recensant , par 
voie de questionnaire , les besoins 
exprimés par la population de 
l'arrondissement sur le plan du ca­
dre de vie urbain , il voyait d' a il­
leurs confirmées les troi s caracté­
ristiques principales de ! 'aménage­
ment pour lesquelles il convenait de 
lutter : 

- construction de logements so­
ciaux à loyers effective ment acces­
sibles ; 

- implantation d ' un espace vert 
d 'un seul tenant ; 

- installation d'équipements col­
lectifs (tels que crèches ou foyers de 
personnes âgées). 

Le XIe arrondissement connaît 
en effet une grave pénurie de lieux 
publics à vocation sociale, culturel­
le, sportive ou médicale. Quant a ux 
espaces verts, si la situation est déjà 
désastreuse en ce qui concerne 
l'ensemble du Paris intra-muros 
(3 m2 par habitant), e lle est fran­
chement misérable dans cet arron­
dissement (0,16 m2) . 

7 030 personnes y étaient insc ri­
tes, le Ier janvier 1974, au fichier 
des mal-logés . dont 3 617 " priori­
taires » . 41 149 et 10 123 respecti­
vement pour la totalité de Paris en 
1972. Malgré la masse de ces mal-
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logés à faibles revenus , le secte ur 
privé a pu édifier 15 000 logeme nts 
dans l'arrondissement de puis une 
quin zai n e d'années, t a ndis 
qu'étaient seulement construits 
1 100 logeme nts « sociaux » (y 
compris ces fameux « immeubles à 
loyer normal » - I. L. N . - dans 
lesquels on n 'occupe guère de F3 à 
moins de 1 000 francs par mois). 

des habitants 
récalcitrants 

Au cours d ' un défilé soutenu par 
le comité de liaison, les travailleurs 
du XIe arrondissement manifes­
taient en juin 1973 leur détermina­
tion à ne pas permettre quelque ré­
novation « sauvage » que ce soit 
sur l'emplacement de l'ancienne 
prison. La majorité du Conseil de 
Paris devait bientôt admettre. en 
termes généraux, le principe d'une 
rénovation à caractère social. 

Cependant des tensions allaient 
naître, au sein du collectif. Le PC, 
notamment , se montrait d 'abord 
hostile à tout é la rgissement au delà 
du pé rimètre de la Roquette. Le 
PSU aidé par le PS , la C FDT et 
ce rta ines o rgani satio ns du quartier 
insistait sur l'enjeu véritable de la 

lutte ; empêcher la bourgeoisie de 
gagner l'e nsemble de l'arrondisse­
ment en modifiant la division so­
ciale de l'espace à son profit. 

A la fin de l'a nnée 1973, cette dy­
na mique conflictuelle interne 
conduisait à l'adoption d'une nou­
velle revendication. Les trente or­
ganisations demandaie nt la création 
immédiate d'une « zone d'aména­
gement différé » (Z.A.D.) étendue 
aux terrains entourant celui de la 
Roquette (appartenant en gr.inde 
partie à I' Assistance publique et à la 
Ville) et la libération des moyens 
financiers nécessaires. Grâce à une 
telle mesure, la Ville de Paris 
pourrait disposer, pendant 14 ans, 
d'un· droit de priorité sur toutes les 
transactions foncières intervena nt 
dans le périmètre de la zone, en­
rayant ainsi la hausse du prix des 
te rrains (supérieure à celui des 
XVIIIe , XIXe et XXe arrondisse­
ments). Le collectif, d'autre part, 
réaffirmait que l'aménagement de la 
Roquette devait s'articuler autour 
des trois axes qu'il avait déjr1 dessi­
nés. 

Or, de va nt les hé-;i1a1ions des 
pouvoirs publics, il ne ~uflï-;ait plu-; 
de rédamcr une nécc:..~aire i11for-
111a t ion d..:s hahilants i;r,îcc ;1 la te ­
nue. à la M::i iric de l",1rrondisse-

ment , de documc~ts pouvant êtr_c 
consultés par tous. Il ne suffisait 
plus, comme le s uggéraient 
quelques-uns ... de s 'en remettre à 
la diligence des élus de gauche. 
Tout en lançant une campagne de 
pétitions, le collectif organis~i~ en 
novembre 1973, dans un cine ma 
populaire du quarti~r (~er!11é de­
puis !), une assemblec g~nerale ~e 
l'arrondissement pour faire le point 
s ur l 'ac tion entreprise . En 
resterait-on là ? 

Un nouveau clivage divisait à 
présent le collectif. Les uns - dont 
le PSU - se prononçant pour une 
mobilisation réelle des travailleurs 
non représentés dans le cadre du 
comité de liaison, les autres - dont 
la plupart des milita nts du PC -
faisant passer au premier plan leur 
crainte de voir les « o rganisations » 

débordées. 

Par ailleurs, avaient commencé 
de s'intéresser à la ré novation de 
l'ancienne prison un comité de mal 
logés a nimé par des militants 
marxistes-léninistes , et des étu­
diants en a rchitecture et en urba­
nisme qui , tout en é tablissant de 
manière autonome le dialogue avec 
la population, entretenaient des re­
lations avec comité et collectif. 
Tandis que la Ville de Paris était 
contrainte de reculer en instituant 
un concours d'idées (ouvert aux 
seuls « experts », sans que les prin­
cipaux intéressés soient associés à 
la définition des projets), un « ate­
lier d ' urbanisme » où tous pou­
vaient se rencontrer, travailleurs, 
élèves-architectes, futures assistan­
tes sociales d'une école voisine, mi­
litants divers, était constitué avec le 
collectif. JI se proposait , après avoir 
dressé un constat de la situation de 
l'arrondissement du point de vue du 
cadre de vie, d 'aider les habitants, 
en confectionnant maquettes, pan­
neaux et autres montages audio­
visuels , à prendre conscience et à 
discuter de leurs problèmes. 

et maintenant 
la fête ! 

Malgré les promesses faites par 
les pouvoirs publics, rien n'est en­
core acquis. Le Conseil de Paris af­
firme que seron.t construits-des lo­
gements « sociaux » - le seront-ils 
vraiment ? La création d'une zone 
d'aménagement différé a été déci­
déc - à quelle échéance 
deviendra-t-ellc effective ? 

Les projets retenus à la suite du 
concoùrs d'idées lancé par la Ville 
sont exposés sous un chapiteau, 
implanté à l'intérieur des murs de 
l'ancienne prison, qui sera ouvert 
au public à pa rtir du prochain sa­
medi. Le collectif organise à cette 
occasion une grande semaine d'ac­
tion au cours de laquelle, par tracts 
et panneaux, sera annoncée la ma­
nifestation populaire devant se tenir 
à la Roquette le samedi 16 novem­
bre à 15 heures. 

Sans doute y aura-t-il. ce jour là, 
présenta tion d'un montage audio­
visuel. Peut-être même y aura-t-il. 
outre 1111 théâtre de marionnettes. le 
Magic Circus. Fanfares et lâc her de 
ballons sont prévus au prngrammc 
- e t l'o n c hantera « A la Ro­
quctlc " (grf1cc au P.S.U . !). Vcnc, 
dune nombn.:u,c 

Paul /\mancèrc ■ 



les grands desseins de Michel Guy 

On regrette pour Marcel Maré­
chal qu'il ait cru bon de formuler sa 
décision de ne plus prétendre à la 
direction du TEP en une« Lettre au 
ministre »· calomnieuse envers au­
trui et gonflée d'un assez naïf 
contentement de soi. Que le Secré­
taire d'Etat à la Culture l'ait « jugé· 
capable de diriger un théâtre natio­
nal » est pour lui LE critère. Il ne se 
demande pas ce que vaut ce juge­
ment, ni à quelle politique d'ensem­
ble il se rattache. Le magister Mi­
chel Guy a donné à Maréchal un 
satisfecit. Aussitôt, l'élève fron­
deur d'autrefois passe du côté du 
maitre. Non sans superbe, il faut le 
dire. Les grandes distinctions, cela 
existe ! On les lui a promises. On les 
lui doit. 

Isolée cette manifestation d'une 
vanité u~ peu bouffonne compterait 
peu. On_ voit très bi;n . Maréch~I 
plonger a fo~d dans I c_,d1eux, pu!s 
se tirer d'affaire par le nre : « J suis 
garce ! » glissait-il dans la Mo~­
chcta. Mais son attitude est un si­
gne. Derrière lui, ~oute une profes­
sion est entrée dans un tel mouve­
ment -de dépendance vis-à-vis de 
l'Etat que l'évènement (ici, la re­
prise en majns par Michel Guy de 
l'ensemble du théâtre subven­
tionné) la trouve dépourvue de 
toute fermeté individuelle et de 
toute solidarité, ce qui, bien en­
tendu, fait le jeu du pouvoir. 

la bride 
et le mors 

Le sectéur subventionné du théâ­
tre s'est singulièrement élargi. Il y a 
cinq ou six ans, il était aux mams 
d'un petit nombre d'animateur~ 
exerçant une fonction précise el qut 
touchaient, en échange, des som­
mes dont ils avaient à rendre 
compte. Depuis la première décen­
tralisation, celle de Jeanne ½3~re!1t• 
et la mise en place par le ~imstere 
Malraux d'un réseau de Mmsons de 
la Culture el de troupes permanen-

~œ 
don& le second cyclo.Oul sont: 
ils 7 Que disent·ils? Ooo veu 
Jont·ils 7 Qoo vivenl·ils? PlutOI 
quo de disœrtet wr eux. ce 
ivre leur donne la parole. Vok:l 
des trOCIB. des otllche&. de& 
po6rMS. des oxtroitS de loor· 
noux JycéenS. des intennewe& 
des - dos photOO. des 
t,ondos~-
Oe ce! ensemblo non une 
imallO violente ot contrastée. 
t,eouC0UP plus dynamique 
que ne Je fonl aoife biOrl de8 

é(ude8 r6œfllD8. ,oo p . 12.50 F 
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tes, toutes provinciales, qui de­
vaient faire reculer à partir de points 
fixes le désert culturel français, la 
tâche de ces animateurs était doue 
bic. Ils devaient mellre les œuvres 
d'art en contact avec une popula­
tion précise et éveiller en elle la 
créativité. 

Ensuite, il y a eu une sorte de 
glissement. Dans la période qui suit 
Mai 68, on a vu se différencier peu à 
peu équipes d'animation - travail­
lant en liaison avec le public - et 
cellules de création. L'idée de su­
perproductions financées totale­
ment·ou en partie par certains Cen­
tres de province se faisait jour. 
Qu' avait-on besoin de dix Tartuffe, 
médiocres, dans différents coins de 
France, quand celui de Plan~hon, 
tel la Joconde, pouvait se déplacer ? 
Dans la pratique, cela consistait à 
bloquer de fortes sommes sur cer­
tains spectacles qui , appelés à être 
montrés partout, pouvaient jouir, 
sous un maître d 'œuvre réputé, de 
conditions dejeu hors pair, età lais­
ser vivoter les petits Centres. 

1 C'est pour ces derniers que la 1

bride se tendait. Les ministres se 
succédaient. Michelet prêchait 
l'économie, Druon excitait les 
chiens de garde du régime contre 
tout ce qui pouvait encore apparaî­
tre politique dans une décentralisa­
tion pourtant singulièrement assa­
gie. El, fait nouveau, le ~ouverne­
ment qui jusqu'ici inventait de nou­
veaux postes pour les animateu~s 
contraints de fuir la vindicte des vil­
les, brusquement ne les recasait 
plus. 

Mais, parallèlement, . le mors 
s'enfonçait dans de multiples bou­
ches. L'augmentation du coût des 
spectacles, liée à celle du coût de la 
vie et à l'exemple des troupes pres­
tigieuses qui font du grand t_héât;_e 
avec beaucoup d'argent, a fait qu 11 
n'y a presque plus de g~oupes ~e 
jeu, politisés ou _non,_ qui ,ne :,-eml-. 
lent être subvenltonnes, n est1ment 
avoir le droit de l'être et ne le soient 
d'une manière ou d'une autre. 

un 
impresario 
d'~tat 

Mais dans quelle proportion le 
sont-ils ? Les subventions d'Etat 
dégagent certaines tro~pes de tout 
souci matériel quand d autres - et 
non des moindres - restent tempo-

. ent contraintes de mettre rairem • . 
leurs comédiens en chomage eco-

. En "ai·t la bataille pour les nom1que. •· • 
subventions n'a pas. a_tte_ndu pou_r 
éclater la venue au numstere de M1-

chel Guy. Chacun défend avec 
âpreté son droit au travail, qui doit 
passer avant le droit au travail de 
tous les autres, le travail. le vrai, ne 
pouvant se passer des subsides de 
l'Etat pour exister non plus locale­
ment, modestement, mais sur le 
plan national. 

Avec Michel Guy, ce qui sur­
vient, c'est une netteté dans la déci­
sion et un changement d'optique. 
L'entrée de jeu fut fracassante. En 
un tour dè main, les renvois sans 
préavis ont fait place nette aux no­
minations éclairs. Fallait-il qu'en­
suite la situation pourrisse ! On at­
tendait pour septembre un nouveau 
train de charrettes. Il semble qu'el­
les aient été remisées. Pourtant, les 
têtes ne tiennent pas encore très 
ferme sur les épaules. 

Et pourtant, de quoi s'agissait­
il ? De mettre aux postes de com­
mande des gens de talent. Habitué 
des grands festivals internation~ux 
et directeur-fondateur du Festival 
d' Automne - festival prestigieux 
qui reçoit de la Ville d~ P~ri_s el de 
différents ministère trois m1lho11s de 
francs lourds pour deux mois 
d'exercice - Michel Guy sait ce 
que talent veut dire. Il va régulière­
ment le reconnaître, entre deux 
haies de policiers, dans ce haut-lieu 
de la culture qu'est Shiraz /Perse­
polis. Dès le 19 juillet , l'agence 
France-Presse communiquait l'in­
tention de Michel Guy d'internatio­
naliser le théâtre français. Il s'agis­
sait, il s'agit encore pour lui, bien 
que son zèle marque un peu le pas, 
de faire de la France un vaste camp 
d'entraînement pour des jeux 
olympiques du théâtre. 

La France 
• paiera 

Comment s'y prendre ? Prêtons 
l'oreille aux bruits de couloirs. On 
irait, semble-t-il, vers un regroupe: 
ment des Centres de création, qui 
pourraient bien, pour la ~ra~ce en­
tière être réduits à une d1zame. La 
plup~. seFdÎe!)t comme le 1:NP Vil­
leurbanne tricephales, ùn dJrecteur 
administrateur débarrassant les 
~réateurs de tout souci de gestion. 
Ces derniers, cependant, devraient 
assurer la relève et faire travailler 
auprès d'eux de jeunes animateurs 
dotés d'une subvention person~el­
le. D'autres Centres . sera1en_t 
confiés à une pléiades de Jeunes, a 
qui un aîné, pas forc?m_ent, un 
homme de théâtre, serv1ra1t d en­
traîneur. 

Pas question, bien entendu, de 
mesurer l'argent à ces cellules corn-

piètes de création. lc_i encor:, la 
France paiera. On sait, depuis la 
mésaventure de Bismarck deman­
dant à Monsieur Thiers une trop 
faible indemnité de guerre, que les 
portefeuilles y sont bou1Tés. On dé­
pêchera - aux notab(es, _s':ntend 
- Georges Guette, ·qui a s1 bien as­
suré le succès financier de toutes les 
entreprises dont il s'est oc~upé 
(Théâtre de la Ville, ~omed1e­
française) qu'on y peut Jouer le~ 
spectacles les plus contestables a 
bu~eau fermé. 

Pendant ce temps, le désert cultu­
rel français se reconstitue. Partout 
l'animation, c'est-à-dire l'effort 
pour remettre dans la vie journa­
lière de chacun non pas tellement 
l'art tout constitué que la sponta­
néité créatrice d'où il procède, perd 
du terrain. Est-il dans les intentions 
de Michel Guy, comme on le dit, de 
l'abandonner au bon vouloir des vil­
les qui se serviront d'elles pour faire 
leur politique ? Alors sera perdu 
pour jamais cette volonté qui ani­
mait derrière Francis Jeanson nom­
bre d 'animateurs, « d'inventer sans 
relâche » , à l'intention de ceux qui 
n' accèdent pas encore à la culture, 
« des occasions de se politiser, de 
se choisir librement, par delà le sen­
timent d'impuissance et d'absurdité 
que ne cesse de susciter en eux un 
système social où les hommes ne 
sont pratiquementjamais en mesure 
d'inventer ensemble leur propre 
humanité. » 

Dominique Nores■ 

Ubu 
i l'Op@ra 

mise en scène: Georges WIison 
dans la grande salle 
du 11 oct. au 17 nov. 

Rrorabrie 
au petit TEP 

du 1er octobre au 31 décembre 

17 rue Malte-Brun Paris 20 e 
M0 Gambetta tél. 636 79 09 
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Elections 
en Grèce 

Les habits neufs de Caramanlis 

. Un slogan : « Livrez la junte au peuple » , hurlé dans le pays pendant la 
campagne électorale. Une rumeur : l'arrestation imminente de loannidès, chef 
de la police politique et responsable du massacre de Polytechnique. A la pression 
de l'opinion publique répond le jeu démagogique de certains partis politiques à la 
veille du scrutin pour se rendre plus crédibles et rallier des clientèles encore 
indécises. 1 

Charismes ... 

Cinq millions de Grecs - sur 6 millions 200 000 électeurs inscrits - iront 
voter, le 17 novembre. La droite suit en gros M. Caramanlis. Celui-ci, après 11 
ans d'exil parisien veut exploiter à fond son prestige de sauveur providentiel et 
se servir de la situation de Chypre. Le chef de l'Etat a appartenu à l'ETE 
jusqu'en 1963. L'appareil traditionnel de ce parti freine beaucoup ses inten-
tions d'ouverture à gauche. · 

En fait M . Caramanlis hésite. Il n'a pas trouvé son personnage. La conjonc­
ture politique appelle un grand rassembleur de la nation. Une stature gaul­
lienne à la mesure de l'attente du peuple. Mais les habits du général sont trop 
grandement taillés pour lui. Son modernisme libéral l'apparente plus à Gis­
·card. Ses promesses électorales font dans le social et devraient lui attirer une 
partie de l'électorat populaire. · 

Soucieux dans l'immédiat de ménager une armée un peu traumatisée par 
ses échecs, pour éventuellement consolider plus tard son pouvoir grâce à elle, 
il a l'ambition de restaurer le prestige militaire dans la nation. Provisoirement, 
l'armée est acèulée à accepter un tel compromis. Aussi a-t-il soin de mettre en 
garde la population contre tout débordement dirigé contre une armée qui, 
selon ses dires, a été absente de la fascisation, hormis quelques brebis égarées. 

Le « charisme » de Caramanlis a un impact certain sur la paysannerie 
grecque. Une idée semble largement répandue : il peut seul exorciser les 
démons de la dictature fasciste. M . Caramanlis fonde sur la combinaison de 
ces deux élements, son éventuel succès électoral. Mais en tout état de cause, il 
lui faudra, pour réussir, collaborer avec le centre. 

« L'Union du Centre-Nouvelle Force Politique » de M. Mavros (ancien 
parti de Georges Papandréou) a réussi un démarrage spectaculaire, grâce à 

l'affaire chypriote, et aux intervcnt!ons de M. Mavros aup~ès de l_a CE_E. Ses 
partisans accusent l'OTAN de trahison, fon! ~c- la surenchere nat10~ahste en 
faisant valoir que l ' indépendance et la pros_pente grecques sont _au pnx de son 
insertion dans la CEE. lis ont lutté activement contre la dictature el ne 
manquent pas de le rappeler dans leur campagne. 

et prophète 
Mais la grande inconnue de cette campagne électorale, c'est le Mouvement 

Socialiste Panhelléniq•ue (PASOK) de M. Andreas Papandr~ou. Mouvement 
fourre-tout dans la bonne tradition de l'auberge espagnole, 11 semble rassem­
bler les couches intermédiaires radicalisées des villes et de la campagne qui 
n'ont pas trouvé leur voie à l'intérieur des deux_ PC : à côté de notables animés 
souvent d'anti-communisme, on y trouve une Jeunesse nombreuse et enthou­
siaste parfois issue des mouvements révo(utionnaires de résistance. Le lan­
gage de Papandreou et le mode de fonct!onn~ment du ~~SOK renf~r~ent 
l'aspect prophétique du personnage, peut-cire a cause de I inculture poht1que 
des adhérents. 

Le programme du PASO K. se fonde sur une perspective autogestionnaire 
assez floue et l'ouverture vers le Tiers-Monde. 11 dénonce visiblement l'impé­
rialisme américain, les grands monopoles nationaux et internationaux, défend, 
dans une optique proche du Parti communis~e fra?çais, l'Euro~ des ti:avrul­
leurs contre celle des trusts. Ses propos sur I armee restent ambigus et incer­
tains, même s'il réclame la tête des_tortionnaires. 

La gauche s'unit 
Enfin la Gauche Unie est le rassemblement des deux partis copimunistes. 

Le PC de « l' Extérieur » est inconditionnellement pro-soviétique. Sa direc­
tion a, pendant 25 ans, vécu hors des frontières de la Grèce. 11 attire cependant 
une partie de la jeunesse politisée, sensible à son langage. 

Les· communistes de« l'Intérieur»., organisés dans le parti EDA dont M. 
Ilias lliou est le leader: ont fait scission en 1968. Leur modèle serait le parti 
italien. Pendant longtemps ils n'ont pas été reconnus par la grande« famille 
communiste ». Ces militants ont vécu en Grèce. Ils collent davantage aux 
réalités du pays. Actuellement ils tiennent des discours modérés. Us n'atta­
quent pas Caramanlis pour affermir, disent-ils, la démocratie encore en dan­
ger. 

D'abord prévues-pour le Printemps 1975, ces élections devraient mettre un 
terme au caractère provisoire du « gouvernement exceptionnel » de M. Cara­
manlis. On conçoit donc leur importance. Or ces élections prématurées re­
créent le jeu politique des partis autour de programmes électoraux hâtivement 
conçus, et concentrent la lutte politique autour de leaders charismatiques. Le 
parlement qui en sera issu risque de donner une·représentation déformée des 
forces vives de la Grèce. 

Charlotte Dubreuilh ■ 

Novembre en Italie 
des partisans et devient un oppositionnel ; il 
est président de i;ANPI de la Ligurie (Associa­
tion nationale des partisans italiens). En 1948, 
à Gênes, à la suite de la tentative d'assassinat 
de Togliatti, il est, avec d'autres membres de 
I' ANPI, un des protagonistes de l'ins_urrection 
populaire qui s'ensuivit ; de même, lors du 
second soulèvement populaire après la for­
mation du gouvernement DC plus à droite 
(Tambroni), Il mène une action vigoureuse 
surtout en 1960 au sein de l'ANPI afin d'orga­
niser les anciens partisans en vue de la lutte 
anti-fasciste. En 1971, le PCI ne lui rend pas sa 
carte: c'est ainsi qu'il s'en trouve exclu. 

Le nouveau gouvernement va être formé. 
Les licenciements massifs, le chômage par­
tiel et l'accentuation de l' inflation ont fait naî­
tre, dans les grandes villes industrielles, des 
actions massives des travailleurs. 

Parallèlement à ces mouvements, des 
formes de luttes populaires se sont dévelop­
pées. Les occupations de maisons pour le lo­
gement allant jusqu'à des quartiers entiers à 
Rome et Gênes (les habitants prenant en 
mains l'achèvement de certains immeubles), 
vont de pair avec la campagne de désobéis­
sance civile et la réduction des tarifs de trans­
port faite par les usagers et les employés des 
compagnies. Ménagères et ouvriers organi­
sent d'autre part des incursions massives dans 
les super-marchés afin d"y opérer des 
« achats" de nourriture à très bon compte ! 
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Face à cela, l'Etat est en train de mettre en 
place un appareil de répression afin de saper 
toute forme de lutte ou de contestation. Des 
juges sont mis en accusation par le Conseil 
supérieur de la Magistrature, des journalistes 
menacés, etc .. . 

Sous couvert d'antifascisme, l'Etat orga­
'nise des opérations militaires et policiè­
res ratissant tout le territoire, ceci n'empê­
chant nullement les fascistes d'organiser des 
attentats tournant au massacre. Rappelons 
Brescia et le train Italicus ; 20 morts et 300 

blessés durant les quatre derniers mois. Les 
fascistes continuent d 'opérer des coups de 
force avec la complicité de l'Etat. Ainsi les 
quelques fascistes notoires qui furent arrêtés 
ont été remis en liberté aussitôt. 

Des arrestations arbitraires 

Par contre, ceux qui sont réellement frap­
pés appartiennent au mouvement révolution­
naire. Pour cela, la police et une partie de la 
magistrature organisent des complots poli­
ciers avec l'aide de provocateurs, ou directe­
ment avec l'aide des fascistes. Ainsi l'ancien 
chef des partisans de Ligurie; Gianbattista 
Lazagne, est de nouveau incarcéré depuis un 
mois sous de fausses accusations. Cet avocat, 
connu pour son passé prestigieux dans la 
lutte contre les fascistes, fut membre de la 
cellule clandestine des étudiants communis­
tes de la Faculté de Gênes dès 1942. com­
mandant de la division partisane Garibaldi ; 
grièvement blessé, il en devient le commis­
saire politique en 1944. Il termine les combats 
de la Libération comme vice-commandant de 
la division Pinau-Chichero et reçoit, le 25 avril 
45, à Tortona. la reddition de toute une divi­
sion allemande, général en tête. 

Après la guerre il est membre du PCI. mais 
prend position contre la reddition des armes 

Ami de Feltrinelli, il est arrêté quelques 
jours après la mort mystérieuse de l'éditeur, 
pour atteinte à la sûreté de l'Etat, complot, et 
actions subversives. Devant l'inconsistance 
de son dossier et la forte mobilisation de 
l'extrême-gmrche, il est libéré après cinq mois 
de détention. 

Actuellement de nouveau incarcéré depuis 
octobre 1974, il est accusé d'être le chef des 
fameuses brigades rouges' ; on lui impute 
tous les enlèvements et sévices mis au compte 
de cette organisation mystérieuse. 

Afin d'empêcher l'extension de telles ma­
nœuvres répressives basées sur de fausses 
accusations, de développer le soutien et la 
solidarité pour obtenir la libération de Gian­
battista Lazagne et de toutes les autres victi­
mes du même arbitraire, tous tes travailleurs 
et les révolutionnaires sont appelés à adhé­
rer au « Comité pour la liberté d'opinion .. -
Via Podgiora - N° 6 - MILAN (Italie). 

Magguy GUILLIEN ■ 



14 militants PSU 
en Chine 

En septembre dernier un 
groupe de 22 membres d~ Dé­
couverte et Culture Loisirs (1), 
dont 14 étaient militants du PSU 
ont effectué un voyage en Chin~ 
pppulaire durant trois semaines. 
Les thèmes principaux proposés 
par le groupe à nos amis chinois 
étaient centrés sur les rapports 
entre travail manuel et travail in­
tellectuel, entre tâches de direc­
tion et tâches d'exécution. Avec 
nos deux interprètes Shi et 
Yang, nous avons visité usines, 
mine, écoles, jardins d'enfants, 
université, écoles de cadres du 7 
mai, hopitaux, studios de ci­
néma, différents quartiers d'ha­
bitation et plusieurs communes 
populaires. Nous ne saurions 
oublier les nombreux spectacles 
artistiques, ni les monuments et 
musées révélant l'histoire du 
peuple chinois et la vie miséra­
ble avant la révolution. 

Faisons un peu d'histoire. 

La réforme agraire commence 
dès la libération et s'achève en 
1952. Se développent alors les 
équipes d' entraide, suivies en 
1955 des çoopératives de type in­
férieur, puis supérieur. En 1958, 
la ligne générale définie _par le 
président Mao conduit les coopé­
ratives à se grouper en commu­
nes populaires (comprenant une 
dizaine de milliers d 'habitants). 

La commune populaire est une 
organisation économique com­
plète où se réalise la collectivisa­
tion de la v ie, où est fac ilitée la 
lutte contre l'idéolog ie capitaliste 
individualiste. C 'est une organi­
sation de base dirigée par un Co­
mité Révolutionnaire créé pen­
dant la g rande Révo lutio n Cultu­
relle Prolé tar ienne et dont les 
membres sont élus p ar les pay­
sans. 

Compter sur 
ses propres forces 

En ,1964, le président Mao 
lança un appel : « Que l'agricul­
ture prenne e xemple sur la bri­
gade de production de Tachai. » 

La brigade de Sha Che yu (bri­
gade d'élite comme celle de Ta­
c haï) nous a montré ce qui peut 
être réalisé par le trava il des pay­
sans, des jeunes milic iens, des 
volontaires d e la ville et de l'APL. 
Dans une région analogue à celle 
des Cévennes, i ls ont c reusé des 
réservoirs d 'eau dans le calca ire, 
construit des cultures en terras­
ses, boisé des mo ntagn es. to ut 
ceci avec des m oyens très rudi­
mentaires, appliq uant ains i l' en­
seig n ement du prés ident M ao 
contenu dans « Comme nt Yu 
Kong d éplaç a les montagnes ». 

L'exemp le de ces milliers de tra­
vailleurs a d'a illeurs été consig né 
sur une s tèle dressée au cen tre de 
la brigade. 

Nous avons vis ité des commu­
nes po pulaires de niveaux politi­
ques plus ou moins élevés, mais 
elles sont toutes caractérisées 
par une mobil isat ion populaire 
importan te. Dans son équ ipe, le 
travail leur part icipe à l 'élabora­
ti o n du p lan , é lit son c hef 
d 'équipe et travaille dans le cadre 
de la trip le union aux innovations 
techniques (par exemple, la ma­
chine à rep iquer le riz conçue par 
les paysans de Sin Hua près de 
Canton). 

Les énormes travaux d' i rriga­
t ion qui ont été réalisés à t ravers 
tout le pays représentent l 'un des 
exemples les plus f rappants de ce 
travail collectif. Ils sont en géné­
ral réal isés au niveau des com­
munes populai r es, suivant le 
principe « Compter sur ses. pro­
pres forces » et ont mis la Ch ine à 
l'abri des « calamités naturelles » 
que sont la sécheresse et les 
inondatio ns, dét ru isant ainsi la 
notion de fatalité s i répandue. 

Les paysans qui o nt tous lar­
gement de quoi se no urrir et se 
vêti r, prennent en mains leur p ro­
pre santé su ivant la d i rective 
« Axer le travail médical et sa ni­
taire sûr les régions rurales » . 

Les médecins aux pieds nus, jeu­
nes t ravail leurs qui reço ivent une 
formation rapide, aiden t les pay­
sans dans les campagnes de p ro­
phylaxie et d'hygiène, s'occupent 
de la propagande du planning 
fami lial et donnent· les premier 
soins (les cas graves étant trai tés 
à l 'hôpital ou au dispensaire). 

La com mu ne populaire de Hou 
Sin , dans les environs de Shen 
Yang, est spécialisée dans les 
cultures maraîch ères et l 'élevage 
afi n de pouvo ir approvis ionner 
d irectement les magasi ns de 
Shen Yang. Installés à Ho u Sin, 
comme dans toutes les commu­
nes popu laires, les jeunes ins­
truits sont des jeunes diplo més 
du secondaire qu i v iennent travail­
ler à la campagne pour élever le 
niveau de conscience politi que 
des paysans et s 'instr uire auprès 
d 'eux. 

La très grande cordiali té té­
moignée dans chacu ne de nos 
r en contres se concrétisait par 
l'échange de menus cadeaux et le 
désir de partager nos expéri en­
ces : les références à la corn mune 
de Pari s et à la grève des LIP 
étaient fréquentes. 

G. Auzoux, J.M. Chopin ■ 

11l Ce vovaae était le premier organisé 
par Découverte et Culture Loisirs en Chine. 
En vue de constituer des groupes prépa­
ranl de prochains voyaç,es on Chine. les 
personnes intéressées peuvenl écrire à Dé­
couverte el Culture Loisirs - 94 rue 
Noire-Dame des Champs • 75006 Pans -
ou téléphoner au :J25 or, 09 

International 
en bref 

Grèves et Répression 
en Espagne 

. Vingt us ines (d on t les grandes Gé néral Electric , Hispano Olivetti, 
Babcok-Wilcox . . . ) plus ou moins touchées par des mouveme nts de grève e n 
Espagne . A Casa, 4 500 ouvriers o rganisent une marche. Affronteme nts . 
Blessés . Ré pression . De mê me, c hez Rena ult , à Va lladolid e t il Séville . O n 
a ppre nd qu' u n milita nt du FRAP. C ipria no Ma rtos, a é té torturé à l'acide 
s ulfu rique . Ils sont des milliers e n prison. Le Com ité d' info rmation e t de 
solida ri té Espagne orga nise une ca mpagne d 'a ide a ux priso nniers politiques 
espagno ls , d imanc he 17 novembre il 14 h 30 . à la Mutua li té . 

C Général, nous voilà J 
Q uand le camarade Saragat éta it préside nt de la République italienne, il n'a 

pas é té m is a u courant d ' un certa in complot d ' extrême-droi te émanant d es 
services secre ts , e n 1970. Alors : quatre a ns pour d écouvrir le pot a ux roses ? 
Les généraux ont toujours des a mis. Et . d a ns le secret du re nse ignement. on 
peut se dire beaucoup de c hoses. 

( Ça branle dans le manche] 

« Orga n1sation populaire pour l'a pplica tio n de l'accord de Pa ris », « Mo u­
ve ment popula ire de lutte co ntre la corrûption, pour le sa lut national et le 
réta blissement de la paix », « Comité de lutte pour la libe rté de la p resse et de 
l' édition » , « Force de réconciliation nationale » , « Front po pulaire de lutte 
contre la fa mi ne », « Comité pou r la dé fe nse des intérêts des travailleurs » . 
tels so nt les dernie rs nés des mou veme nts a nti-Thie u a u Sud- Vie tnam. 
Prêt res, parleme ntaires, syndicalis tes, catholtque s , bou<1<1h1stes, e tc , tou t le 
monde s'y met. . . Depuis septe mbre, vingt ma nifs par semaine, a u moins . Le 
GR P, q ui a lancé un appe l aux m ili ta ires e t fonc tionnaires de Sa igon, a le vent 
e n poupe .. . Ç a branle dans le ma nc he du cô té du Cambodge aussi : 700 s igna tu­
res o nt é té recue illies en quelques semaines pa rmi le s réside nts cambodgiens 
en France pour e xige r la fi n de l' intervention de l' impérialisme américain . 

Palestine : 
Arafat choisit la paix 

I .a reconna issance pa r Is raël d e l'a utodé te rmina tio n du pc upk pak·stin i..:n 
e st la condit io n pn:alahlc à la reconna issance des d roit!, de la popula t ion 
israë lic nne dans u n J•: tat Pales tinie n. C'est dans ce t esprit q ue nos camarade <, 
d u FDPLP, fa isan! une a na lyse de c las , c d u fa it _j uif e n Pa lc ~t inc•. e nvisagent 
I' « 1.:.·1111 clé111ocm1il111c c l laïc " • l•bjc:c ti f cle la Re!> is ta ncc Pal..:!,t inic n nc. Pour 
celle Pa les tine d.;rnoc ra lique. l'OLP e~t i1 Ne w-York pou r rappd er ;111 111unùe 
que lïnti: rê l des pc uplc!, du Moye n-Orie111 e !>l que n ,,,;e l'occupa 1io11 :,i1111i,1e 
sur la te rre pa lc!> ti niennc . Notre pa rli !,,tlue fra1ernelle111cn1 Ya!,, cr Ara fa t. c t 
!,O il proc ha in gouve rne men t r..:vol111 i11n nai rc e n e , il. lJ nc c inq u ii:rnc guc n e. du 
fa it d' l ,rac l. ne pourrai t qu· .:1rc· cl ra rnatiquc 11<111r ',( Ill ..:cP110 111i l' . Arafo t .:))lli, it 
la p;,ix. l~rai:l e,1 devan t le c ho ix : pcrpc lm·r k c 11n fl i1 1111 11cgocic·1 a vcc 
l' acl vcr,,1i re . 
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Où 
1 

La C.F.D.T. a opté depuis 1970 pour un 
,, syndicalisme de classe el de masse », elle a 
contribué à forger , depuis 1968, parallèle­
ment avec le PSU, l'orientation vers le socia­
lisme autogestionnaire. En tant qu'organisa­
lion de masse , elle a été le cadre et le lieu 
d'importantes luttes qui ont permis une 
avancée politique sensible du combat de 
classe. Mais elle pose , en tant que telle, de 
nombreuses questions. Et d'abord à elle­
même, c'est-à-dire aux travailleurs qui la 
constituent. 

Après avoir acti vement soutenu le càndidat 
unique de la gauche lors des présidentielles , la 
C.F. D.T. s·est fort ement engagée dans la prépa­
ration des Ass is.es par l'intermédia ire de la troi­
sièmè composante . Non sans débats et critiques 
inte rnes parfois très vifs . ta nt sur les formes de la 
participation et sur la manière dont ava it été prise 
la décision , que sur la nécessiié de l' indépen­
'd<1nce syndicale vis-à-vi s des partis. Nécessité 
qu ' Edmond Maire a cru bon de réaffirmer avec 
force lo rs du dernier Conseil national des 27 et 28 
octobre. Les 60 % de mandats obtenus sur la 
résolution finale faisaient certes, une majorité. 
Mais les désaccords des 40 % qui n'ont pas ap­
prouvé les orie ntations récentes étaient réels , 
même s'ils étaie nt hétérogènes. 27 % refu­
saient. sur des bases de gauche, tout aligne ment 
politique vis-à-vis du PS, construction, services , 
banques , 1-lacuitex , etc ... ). Un peu plus de 10 % 
se référaient à une forte tradition d ' autonomie 
syndicale. 

La résolution finale fait ainsi coexis tçr une 
appréciation positive sur les Assises et la « néces­
sité pour les travailleurs, de se regrouper dans une 
organisation syndicale de masse et de classe capa­
ble d'agir et de déterminer en toute autonomie ses 
propres objectifs revendicatifs, son projet de so­
ciété et sa stratégie •. 

Jeannette Lao! disait du Congrès de Nantes -
Mai 1973 - qu'il avait été le ,, Congrès de la 
consolidation .. . Les travailleurs montraient, 
dans les mois qui suivaient, que la CFDT permet­
tait de faire fructifier - souvent mieux qu'ail­
leurs - les acquis des luttes, d ' en conduire de 
nouvelles, et , parfois, de leur donner leur vérita­
ble dimension : .. les travailleurs de Lip ont mon­
tré cc que serait la légalité demain ... Cette léga­
lité, c'est l'expérience de la démocratie ouvrière 
à la base, des assemblées générales souveraines, 
du contrôle sur les délégués, sur la production, la 
hiérarchie et les structures de l'entreprise. La 
légalité de demain, c'est « le pouvoir aux travail­
leurs » ... alors que la formule semble déjà bien 
désuète pour certains. 

Le 26juin 74, CGT et CFDT signaient un im­
portant accord sur les objectifs revendicatifs , les 
méthode~ et l'unité d'action. Dans le chapitre sur 

les méthodes d 'action est rappelée à chaque pa­
ragraphe, la responsabilité des organisation~ 
syndicales dans la conduite des luttes - ce qm 
est hors de cause. Mais l'on souligne aussi qu'une 
telle pratique - la responsabilité syndicale - re­
jette toute intervention extérieure au mouvement 
syndical dans la conduite des luttes. Elle refuse 
toute manipulation des délibérations collectives et 
récuse les comités anti-syndicaux irresponsa­
bles "· 

De qui parle-t-on et à qui ? 

De qui parle-t-on et à qui ? Que l'on " refuse 
toute manipulation des délibérations " ne peut 
être que justifié mais que l'on rejette " toute in­
tervention extérieure .. en les assimilant ,, à des 
comités anti-syndicaux irresponsables ,. pose des 
questions. D'abord quant à l' exis tence de comi­
tés de soutien. Ensuite, bien évidemment, qua.nt 
aux comités d'action ou comités de grève qui se 
constituent dans l'entreprise pour mettre en pra­
tique l'action décidée lors de I' A.G. des travail­
leurs et élargir l'offensive que les seuls militants 
syndicaux s' efforceraient de conduire. 

De deux choses l'une : ou les responsables 
syndicaux sont à l'écoute des revendications et 
des décisions collectives, et, dans ce cas, ils les 
portent collectivement avec les autres travail­
leurs , rendent compte des résultats de l'action, en 
partagent réellement la dynamique et alors il n'y 
a aucun problème. Ou bien un désaccord se ma­
nifeste sur les objectifs et les méthodes d'action, 
el les travailleurs, y compris les responsables 
syndicaux, doivent s'en expliquer en respectant 
la démocratie ouvrière afin de clarifier les ques­
tions. La responsabilité implique nécessairement 
le débat et le contrôle afin d'accroître la mobilisa­
tion, l'unité et d 'améliorer le rapport des forces' 
contre l'adversaire patronal. 

Les travailleurs de Lip, les camarades des 
banques et des PTT ont fait la preuve que la 
victoire n'était possible que s'il y avait une large 
mobilisation, une popularisation réelle, une to­
tale démocratie dans les assemblées. Nous ne 
pouvons soupçonner que ces formules aient été 
écrites trop vite. Elles sonnent comme une 
condamnation des pratiques militantes utilisées 
lors de luttes qui ont pourtant largement réalisé et 
l'unité et l'élargissement des organisations syn­
dicales. 

Dans le sillage de la C.G .T . ? 

Si tel était le cas il y aurait de la part de la 
CFDT un regrettable recul , voire un inquiétant 
désavo:11. 

Les luttes dans la Fonction publique actuali­
sent la question. Est-il bien sûr que la réserve, 
pour ne pas dire le barrage, devant les tentatives 
de mise en place de « comités de soutien 
usagers-postiers » a été profitable à la lutte des 
travailleurs des PTT ? De même le filtrage ou la 
censure opérés sur la distribution de tracts d'or­
ganisations politiques dans les centres de tri. 
alors qu'ils reprennaient les revendications 
avancées et n' avaient aucun caractère anti­
-syndical , ressort-il réellement à la responsabilité 
syndicale ? JI y a, dans la CFDT. des acquis que 
le mouvement ouvrier n'a aucun intérêt à perdre. 

Il existe une aûtre hypothèse et ce sera une des 
dernières questions. 

Depuis l'été , la CGT a pri~ l'ofTensive. Le 
secteur public et nationalisé est tout particuliè­
rement touché par la dégradation de remploi. La 
riposte actuelle a été l'occasion de montrer la 
rigueur de ses exigences et la clarté de ses choix 
économiques et sociaux : dans les PTT, comme 
à l'EGF ou aux Charbonnages. La CFDT s'est 
trouvée dans une situation d'accompagnement, 
et parfois de retard, par rapport à la mobilisation 
de la CGT. Les accords d'unité d'action, l'appel 
CGT-CFDTdu 7 octobre, la grève nationale du 
19 novembre, permettent de masquer en partie 
cet état de fait : aujourd'hui c'est la CGT qui a 
l'initiative, d'où la prudence et la réserve _de la 
CFDT. A trop vouloir se ressembler au niveau 
central, on finit par se confondre. 

Le PSU est bien évidemment favorable à 
l'unité d 'action qu'il a toujours préconisée, et 
dont il a fait un de ses axes stratégiques lors de 
son Conseil National de novembre 1973. Mais 
l'unité d'action ne peut, en aucun cas, signifier 
l'acceptation passive des mots d'ordre et des 
méthodes les plus discutables des organisations 
alliées. La richesse de la mémoire collective de la 
classe ouvrière, la diversité des expériences de 
luttes qu'a permise la CFDT devrait lui éviter de 
l'oublier. D'autant que de lourdes échéances at­
tendent aujourd'hui. la classe ouvrière et les 
couche~ populaires dans la lutte anticapitaliste. 

Les problèmes les plus pressants dans les mois 
à venir se poseront en termes d'emploj. Déjà les 
choses se précisent à la Néogravurc, dans l'au­
tomobile, l'aéronautique, chez Rhône-Poulen~ 
et bientôt dans le secteur des services. Une mobi­
lisation intense, unitaire mais ofTensive. va être 
nécessaire immédiatement. Moins pour préparer 
une alternative institutionnelle de gauche que 
pour s'attaquer aux mesures de sauvetage du 
profit que va tenter la bourgeoisie. c;·cs_t de nou­
veau à la fois en termes rcvend1cattfs et en 
tcrm~s anticapitalistes, et dans la perspcdivc du 
socialisme autogeslionnairc, qu'il faudra 
conduire l'offensive. Nou~ l·spéron~ y rl'lrouvt:r 
l'cnsembh.: de la CFDT. 

Jean Nauroi~■ 


